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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de 
Bahrein une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au present debat. Si je n’entends pas 
d’objection, j’invite le representant de Bahrein a 
participer a la presente seance. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes au maximum pour 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Equateur. 

M. Morejon (Equateur) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a exprimer, au nom du 
Gouvemement equatorien, notre sympathie a la 
Turquie, un pays frere, suite au seisme d’hier et a 
presenter nos condoleances aux families des victimes. 
Nous avons egalement ete attristes par l’annonce du 
deces du prince heritier d’Arabie saoudite, le Prince 
Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud, et nous partageons la 
peine du Roi Abdallah, de la famille royale et du 
peuple saoudien. 

Ma delegation voudrait exprimer ses vues sur la 
situation au Moyen-Orient et la question de Palestine. 
Je tiens tout d’abord a remercier M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose. Mon pays s’associe a la declaration faite 
par l’Ambassadeur d’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Le Gouvemement equatorien, qui respecte les 
normes et principes du droit international, s’agissant en 
particulier du reglement pacifique des differends, juge 
preoccupant que le Conseil de securite soit saisi de la 
question du conflit israelo-palestinien depuis tres 
longtemps: sept decennies. Ma delegation est 
determinee a appuyer la stabilite dans cette region et a 
reconnu l’Etat palestinien. 

Les faits survenus ces demiers mois, y compris 
l’allocution historique du President Abbas devant 
l’Assemblee generale, le 23 septembre; l’organisation 
d’elections legislatives et presidentielles en Palestine; 
et l’appui de l’ecrasante majorite des Etats Membres de 
l’ONU a la reconnaissance de la Palestine en tant 
qu’Etat prouvent que l’Autorite palestinienne est 
capable de diriger un Etat. 


Une nouvelle etape vers la paix a ete franchie 
avec l’echange de prisonniers entre Israel et la 
Palestine, qui se deroulera en plusieurs temps. Ainsi, la 
communaute intemationale s’est felicitee de la 
liberation du soldat israelien et de 477 prisonniers 
palestiniens le 18 octobre. 

II est toutefois regrettable que les progres 
accomplis grace a des efforts intemationaux, y compris 
la declaration recente du Quatuor proposant une reprise 
des negociations de paix directes entre Israel et la 
Palestine, pour les faire avancer, n’aboutissent a rien 
du fait de l’absence de definition claire de ses 
politiques de peuplement par Israel. Les Palestiniens 
sont victimes d’humiliations, d’expulsions et de 
violences en raison de l’occupation israelienne, 
agressive et illegale qui s’etend chaque jour. Cette 
politique n’a pas change et se poursuit dans l’impunite. 

En outre, la construction du Mur a Jerusalem par 
la force militaire occupante empeche les Palestiniens 
d’acceder aux hopitaux, aux ecoles et de se rendre sur 
leur lieu de travail. Les Palestiniens souffrent 
egalement de l’absence de services publics adequats; il 
n’y a pas assez d’ecoles et l’economie est en ruine. 
Jerusalem n’a pas d’economie de production, et Israel 
controle la totalite du territoire. 

La communaute intemationale doit continuer a 
faire pression sur Israel pour qu’il mette fin a 
l’occupation. Il incombe a Israel de faire avancer les 
negociations pour realiser la solution des deux Etats, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, aux principes de Madrid, y compris le 
principe prevoyant l’echange de territoires contre la 
paix, a l’lnitiative de paix arabe et, bien entendu, a la 
Feuille de route. 

A cet egard, nous rappelons au Conseil de 
securite sa responsabilite historique d’examiner cette 
question dans un esprit constructif, une question qui 
depuis plus de 64 ans est un obstacle a la paix et a la 
securite au Moyen-Orient et dans la region de la 
Mediterranee orientale. 

Ma delegation exhorte les parties a engager un 
dialogue afin que, dans un avenir tres proche, les deux 
Etats, israelien et palestinien, puissent coexister dans la 
region et vivre cote a cote a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 
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M. Hermida Castillo (Nicaragua) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, nous tenons a presenter nos 
plus sinceres condoleances au peuple et au 
Gouvemement turcs suite au seisme tragique qui les a 
frappes hier. 

Le Nicaragua, en tant que membre du 
Mouvement des pays non alignes, s’associe pleinement 
a la declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte en sa qualite de President du Mouvement. 

Le Nicaragua condamne a nouveau 
categoriquement l’occupation illegale par Israel de tous 
les territoires arabes occupes en Palestine, en Syrie et 
au Liban, et exige le retrait immediat d’lsrael de ces 
territoires. Nous condamnons les politiques et pratiques 
expansionnistes israeliennes consistant a construire de 
nouvelles colonies au lieu de demanteler celles qui 
existent, ainsi que le blocus inhumain de Gaza et la 
politique de morcellement de la Cisjordanie et d’autres 
territoires palestiniens. 

Le Conseil de securite se reunit a la veille d’un 
moment historique qui fera de l’existence d’un Etat 
palestinien reconnu et admis au sein de notre 
organisation une realite indeniable, resultat de la mise 
en ceuvre tant attendue des nombreuses resolutions et 
accords appelant a la creation de deux Etats - un Etat 
arabe et un Etat juif - sur le territoire palestinien. 

Nous ne pouvons plus tolerer la logique 
consistant a refuser l’existence meme de l’Etat 
palestinien. Cette logique fait partie integrante d’une 
politique visant a enfermer le peuple palestinien et est 
fondee sur la volonte inavouee de denier a chacun des 
citoyens palestiniens son humanite meme. II est 
extremement urgent qu’Israel libere sans attendre tous 
les prisonniers politiques palestiniens soumis, en 
violation de la quatrieme Convention de Geneve, a un 
traitement inhumain, a la torture, a la captivite et a un 
isolement constant. Israel doit faire cesser ces 
violations et s’acquitter de ses obligations en vertu du 
droit international, y compris du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

Depuis la victoire de la revolution populaire 
sandiniste, en 1979, le Nicaragua observe la lutte 
heroi'que du peuple palestinien, qui a fait des 
concessions considerables auxquelles Israel a 
honteusement repondu par de nouvelles implantations 
illegales, d’autres humiliations, d’autres morts, 
d’autres meurtres systematiques de responsables 
palestiniens, d’autres demolitions de logements et 
d’autres expulsions, y compris a Jerusalem-Est. 


Pour toutes ces raisons, le Nicaragua reaffirme la 
necessite de mettre fin immediatement a l’impunite 
intolerable dont jouit Israel, et qui a ete cautionnee de 
maniere irresponsable par le Conseil de securite, en 
particulier par l’exercice aveugle du droit de veto par 
ceux qui sont devenus les principaux complices 
d’lsrael. 

II est grand temps que le Conseil de securite 
assume ses responsabilites et exige d’lsrael qu’il 
s’engage en faveur de la paix. Le moment est venu de 
cesser de menacer d’utiliser le veto. Le moment est 
venu pour la communaute intemationale de renoncer a 
la rhetorique pour prendre des mesures concretes. A cet 
effet, le Nicaragua appelle le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale a reconnaitre immediatement 
l’Etat de Palestine sur la base des frontieres de 1967. 
Ce n’est qu’alors que pourra etre instauree une fois 
pour toutes une paix ferine et durable qui permettra aux 
deux peuples de jouir effectivement de tous leurs 
droits, mettant ainsi un point final a une injustice 
inexplicable. Que ceux qui s’y opposent le fassent 
publiquement et assument tout aussi publiquement leur 
honte. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de remercier tous ceux qui 
ont presente leurs condoleances et exprime leur 
sympathie au Gouvemement et au peuple turcs en ces 
moments de deuil et de souffrance apres le terrible 
seisme qui a frappe la Turquie. Nous avons per9u toute 
la solidarity de la communaute intemationale envers 
nous. Nous voulons egalement presenter nos 
condoleances les plus sinceres au Royaume d’Arabie 
saoudite et au peuple saoudien apres le deces du Prince 
Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. 

Alors que le Conseil de securite tient un nouveau 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, un 
processus de transformation et de restauration, attendu 
de longue date, est en cours dans la region. La quete de 
democratic dans la region peut etre repoussee mais elle 
ne peut pas etre annulee. Etant donne qu’elle defend la 
democratic, le pluralisme, les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales dans la region, la Turquie 
continuera sans faiblir a apporter son appui a ceux qui, 
pacifiquement, exigent le changement. 

Nous saluons la victoire decisive a laquelle a 
abouti la lutte justifiee que le peuple libyen a menee 
pour la liberte, la justice et la democratic. Le sort du 
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regime autocratique impose pendant plus de 40 ans 
constitue une dure legon qui devrait etre prise en 
compte, dans toutes ses dimensions, au regard des 
mouvements de changement et de transformation 
democratique que connait la region. Nous sommes 
fermement convaincus que le processus politique en 
Libye sera mene a son terme dans 1’unite et la 
solidarity dans le cadre d’une approche integree 
impliquant tous les segments de cette societe. 

Parallelement, nous nous felicitons de la 
resolution 2014 (2011) sur le Yemen, adoptee a 
Funanimite par le Conseil de securite, car elle nous 
semble etre une mesure constructive et positive prise 
par la communaute intemationale dans le but de mettre 
un terme aux affrontements dans ce pays. La Turquie 
appuie pleinement F initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe. Nous reaffirmons notre souhait 
de voir la crise qui sevit dans le pays reglee par des 
moyens pacifiques aussi rapidement que possible. 

A cet egard, la Turquie est extremement 
preoccupee par l’evolution de la situation en Syrie. 
Nous avons observe avec beaucoup d’inquietude la 
violence opposee aux civils dans le pays. La violence 
n’est pas une methode a suivre. II convient d’eviter a 
tout prix les dissensions religieuses et ethniques. Les 
aspirations legitimes du peuple syrien doivent etre 
respectees. 

Tandis que de nombreuses personnes dans la 
region aspirent a un avenir meilleur, les Palestiniens 
par millions - qu’ils soient a Gaza, en Cisjordanie ou 
dans les camps de refugies de toute la region - 
connaissent toujours un sort catastrophique dont ils ne 
sont pas responsables. Cette anomalie doit etre corrigee 
de toute urgence. La Turquie rejette la violence sous 
toutes ses formes, quels qu’en soient les auteurs, 
comme un moyen inacceptable et injustifiable. Nous 
estimons en outre qu’il ne peut y avoir de reelle 
alternative a un reglement negocie. 

II ne fait aucun doute qu’un dialogue constructif, 
qui inspire confiance a la Palestine et a Israel, ne 
saurait etre engage tant que la colonisation se poursuit 
chaque jour, y compris dans Jerusalem-Est occupe. En 
effet, les activites de peuplement menees en 
permanence par Israel dans les territoires palestiniens 
occupes et son choix delibere d’etablir des colonies 
dans les regions qui separent les territoires palestiniens 
detruisent les fondations de la paix. Nous appelons une 
fois de plus Israel, compte tenu des engagements qu’il 
a contractes dans le cadre de la Feuille de route, a 


cesser toutes ses activites d’implantation de colonies et 
a revenir a des negociations directes avec le camp 
palestinien, sur la base des frontieres de 1967. C’est 
actuellement la seule fagon d’ouvrir la voie a la 
realisation de la solution des deux Etats fondee sur les 
principes bien etablis selon lesquels Israel et la 
Palestine peuvent vivre cote a cote dans la paix et la 
securite. 

La Palestine a depose une demande d’admission a 
l’Organisation des Nations Unies. Cette etape 
historique etait attendue depuis longtemps. La Turquie 
estime qu’il est grand temps que la Palestine devienne 
Membre de l’ONU et soit reconnue par toutes les 
nations, dans ses frontieres de 1967, en tant que 
Membre a part entiere de la communaute 
intemationale. 

L’idee meme de la solution de deux Etats, qui 
remonte a 1947, constitue a cet egard une base solide et 
claire. Le bon sens et la bonne conscience imposent 
que, comme Israel il y a 63 ans, la Palestine devienne 
un Etat Membre de l’ONU. Cela facilitera en outre les 
negociations directes, en creant une egalite politique 
entre les deux parties. En definitive, au-dela des 
arguments juridiques ou politiques, il est tout 
simplement injuste que l’Etat de Palestine soit l’otage 
de l’intransigeance d’lsrael. 

La Turquie se felicite du recent echange de 
prisonniers. Il s’agit d’une question humanitaire et, 
independamment de ce qui se passe par ailleurs, la 
Turquie a apporte son appui aux negociations et 
contribue aux efforts pour faire en sorte qu’un accord 
equitable puisse etre trouve qui permettrait egalement 
de creer une atmosphere positive pour s’attaquer a 
d’autres questions. 

Parallelement, la situation dans la bande de Gaza 
continue d’embarrasser la communaute intemationale. 
Les pratiques inhumaines et illegales qui y sont 
observees doivent cesser. Malheureusement, le blocus 
illicite de Gaza par Israel se poursuit. La communaute 
intemationale doit veiller a ce qu’Israel rende des 
comptes au sujet du blocus et de l’attaque, Fan dernier, 
de la flottille d’aide humanitaire qui a coute la vie de 
neuf civils dans les eaux intemationales. C’est 
pourquoi nous envisageons de mobiliser les entites 
competentes, avec l’appui des Etats Membres, afin de 
porter la question devant la Cour intemationale de 
Justice. 

Cela etant, apres avoir salue l’accord qui a scelle 
1’unite des Palestiniens, la Turquie espere que le 
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processus de reconciliation nationale pourra se 
conclure bientot par la formation d’un gouvemement 
ouvert a tous et democratiquement representatif qui 
menera la nation palestinienne jusqu’a des elections 
libres et regulieres. 

Pour conclure, je voudrais insister encore une fois 
sur le ferine appui de la Turquie a l’instauration d’une 
paix globale, juste et durable dans la region, reposant 
sur la solution des deux Etats, et rappeler notre 
determination a aider nos freres et sceurs palestiniens a 
atteindre l’objectif qu’ils attendent depuis si 
longtemps : un Etat palestinien viable, pacifique et 
prospere, Membre a part entiere de l’Organisation des 
Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, les Maldives voudraient presenter leurs 
plus sinceres condoleances au peuple et au 
Gouvemement turcs apres la tragedie qu’ils viennent 
de connaitre. Nous sommes egalement profondement 
attristes par le deces du Prince heritier d’Arabie 
saoudite et tenons a exprimer notre plus profonde 
sympathie. 

Les Maldives felicitent le Nigeria pour son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre et se felicitent du travail accompli a ce jour. 
Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, pour son expose aujourd’hui. 

Ayant elles-memes recemment connu le passage 
de l’autocratie a la democratic, les Maldives 
comprennent parfaitement qu’une telle transformation 
n’est pas sans douleur. Cela dit, nous esperons 
sincerement que la situation en Syrie trouvera une 
solution pacifique et que le processus de dialogue qui 
va avoir lieu au Caire aboutira a des resultats, sous la 
forme de reformes democratiques plus etendues, et 
donnera la possibility a la population syrienne de faire 
entendre ses aspirations et sa voix aupres du 
Gouvemement. 

Les Maldives se sont felicitees de la resolution 
1973 (2011) sur la Libye, et appuient desormais la 
transition en cours du pays vers une democratic a 
meme de fonctionner. Le Conseil national de transition 
a encore beaucoup a faire pour preparer des elections 
qui soient libres, regulieres et serieuses afin de realiser 
les aspirations du peuple libyen. Ce n’est qu’avec 


l’appui et l’assistance de la communaute intemationale 
qu’une Libye stable parviendra a emerger. 

Les Maldives estiment que la question la plus 
importante s’agissant de la paix au Moyen-Orient est la 
reconnaissance de l’Etat palestinien. Nous ne pensons 
pas qu’un dialogue constructs puisse pourra prendre 
place tant que ce statut d’Etat n’aura pas ete accepte. 
Depuis 40 ans, le processus de paix en cours au 
Moyen-Orient est en permanence fragilise par le fait 
meme qu’il repose sur des rapports de pouvoir inegaux. 
Meme si cette dynamique ne changera pas tant qu’une 
paix reelle ne sera pas instauree, nous, les Nations 
Unies, avons l’obligation de donner des chances egales 
a tous. Nous avons l’obligation de veiller a ce que tous 
les gouvemements elus soient represents d’une 
maniere qui corresponde au mandat qui leur a ete 
confie par le peuple. 

En outre, il est clair que la Palestine dispose d’un 
gouvemement qui est capable d’administrer son pays et 
d’une administration qui est prete a assumer 
pleinement la charge de la gouvemance. La seule 
maniere d’avancer est done la reconnaissance 
intemationale de la Palestine en tant qu’Etat en vue de 
permettre aux Palestiniens de negocier leurs propres 
interets et de se concentrer sur l’elaboration de leurs 
propres structures socioeconomiques tout en etant en 
paix avec Israel. 

Apres 64 annees d’inaction, il est desormais 
temps d’avancer. Je voudrais terminer en transmettant 
l’appel lance par les Maldiviens pour soutenir les trois 
generations de Palestiniens qui ont passe leur vie sous 
le joug de l’occupation. Les Maldives exhortent tous 
les Etats, surtout les membres du Conseil de securite, a 
triompher de l’echec et a defendre la dignite de ces 
hommes et de ces femmes en appuyant un Etat 
palestinien libre et independant. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Premierement, au nom du Gouvemement malaisien, je 
tiens a exprimer nos condoleances au Gouvemement 
turc a la suite du seisme tragique survenu hier en 
Turquie. Nous adressons egalement nos condoleances 
au Royaume d’Arabie saoudite suite au deces du Prince 
heritier. 

Je voudrais a present vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. 
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Deuxiemement, je tiens a signaler que ma 
delegation s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes et a la declaration qui sera faite par le 
representant du Kazakhstan au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

Depuis plus d’un demi-siecle, la communaute 
intemationale aspire a un reglement pacifique et juste 
de la question de Palestine. Apres des decennies de 
conflit et d’argumentations politico-juridiques, la 
solution au probleme demeure introuvable. L’ONU, y 
compris le Conseil de securite, a adopte plus de 
180 resolutions sur la Palestine selon le decompte le 
plus recent. Toutefois, nous sommes toujours aux 
prises avec cette question aujourd’hui car aucun 
resultat tangible n’a ete enregistre. Cela est du en 
partie a notre incapacity a donner effet aux resolutions 
memes que nous avons adoptees a tous les niveaux de 
cette organisation. 

La Malaisie appuie pleinement la demande 
d’admission de la Palestine a l’ONU, car nous sommes 
profondement attristes pour le peuple palestinien dont 
les ancetres ont habite cette terre pendant pratiquement 
les deux demiers millenaires. Nous devons tous 
soutenir la Palestine et l’aider a exercer ses droits 
naturels et inalienables, y compris le droit a 
I’autodetermination, et a creer un Etat palestinien 
independant, sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Ce soutien est conforme a la solution des deux 
Etats et tient compte des preoccupations des deux 
parties en matiere de securite. Etant donne que plus des 
deux tiers des Etats Membres de I’ONU reconnaissent 
l’Etat de Palestine, nous demandons au Conseil de 
securite de proceder sans attendre a l’examen de cette 
demande des que possible. Le Conseil de securite a la 
responsabilite morale, politique et juridique de veiller a 
ce que la Palestine soit admise a l’ONU sans plus 
tarder. II n’a aucune raison de ne pas le faire. 

En outre, nous demandons a Israel de s’acquitter 
immediatement de toutes ses obligations, et notamment 
de s’abstenir de toute provocation. Les plans recents de 
colonisation israeliens dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est, sont deplorables et 
illegaux au regard du droit international. Ces actes de 
provocation mettent en peril la solution des deux Etats. 
Nous demandons done a Israel de s’acquitter de ses 
obligations intemationales en mettant totalement fin a 
ses activites de peuplement et de renoncer a toutes les 


politiques et les pratiques qui sont contraires au droit 
international et aux normes minimales relatives aux 
droits de l’homme fondamentaux intemationalement 
reconnus, notamment de lever immediatement le 
blocus illegal de Gaza. 

Bien que le recent accord entre Israel et la 
Palestine sur l’echange de plus de 1 000 prisonniers 
soit un pas en avant vers la realisation de la paix, nous 
ne devons pas oublier que 5 000 prisonniers 
palestiniens civils, y compris des femmes, des enfants 
et des elus, sont toujours emprisonnes ou detenus 
arbitrairement par Israel. Les conditions de detention 
extremement precaires, indignes et mettant parfois leur 
vie en danger dans lesquelles les prisonniers 
palestiniens sont detenus dans les prisons et centres de 
detention israeliens sont encore plus inquietantes. 

La Malaisie demande a Israel de mettre fin aux 
mauvais traitements infliges aux Palestiniens et de 
respecter les normes relatives au traitement des 
detenus. Nous appelons en outre a la liberation de tous 
les prisonniers palestiniens car ce geste est 
indispensable a l’etablissement d’un climat de 
confiance mutuelle, necessaire a la reprise des 
negociations sur le statut permanent. 

Le reglement de la question de Palestine impose a 
la communaute intemationale de consacrer toute son 
energie et de mettre tout en oeuvre pour instaurer une 
paix globale dans la region et retablir les droits 
inalienables du peuple palestinien, y compris son droit 
a un Etat de Palestine independant. Toutes les parties 
doivent agir veritablement et sincerement en vue 
d’atteindre ces objectifs. 

Nous exhortons une fois encore le Conseil de 
securite a prendre les mesures necessaires, faute de 
quoi sa credibility en tant que principal organe 
responsable de la paix et de la securite intemationales 
serait compromise. Le moment est venu de faire la paix 
et nous ne devons pas laisser passer cette occasion. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer la sympathie et les 
condoleances sinceres du peuple et du Gouvemement 
japonais au peuple et Gouvemement turcs pour les 
pertes et les degats gigantesques causes par le seisme. 
Le Japon est pret a foumir toute l’aide possible a la 
Turquie pour assurer son relevement et sa 
reconstruction, en cooperation avec la communaute 
intemationale. 
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Je voudrais aussi exprimer les condoleances les 
plus sinceres du peuple et du Gouvemement japonais 
au peuple et au Gouvemement saoudiens a la suite du 
triste deces de S. A. R. le Prince heritier de l’Arabie 
saoudite. 

Le Japon comprend pleinement le desir profond 
des Palestiniens d’edifier leur propre Etat et appuie 
vigoureusement la solution des deux Etats selon 
laquelle un Etat israelien et un Etat palestinien 
vivraient cote a cote dans la paix, la securite et la 
reconnaissance mutuelle. Le Japon est favorable a 
l’idee que dans ce cas, les frontieres des deux Etats 
soient delimitees dans le cadre de negociations, sur la 
base des lignes de 1967, avec des echanges de 
territoires mutuellement convenus, de maniere a 
realiser la coexistence pacifique d’un Etat palestinien 
et d’un Etat israelien viables aux frontieres sures et 
reconnues. 

Grace a la solution des deux Etats, le peuple 
palestinien pourra exercer son droit a etablir un Etat 
independant; Israel jouira de conditions de securite 
bien meilleures; et les deux parties pourront entamer 
veritablement des relations de cooperation pour leur 
prosperite mutuelle. 

Seules des negociations sinceres entre les parties 
concemees permettront de parvenir a la solution des 
deux Etats. Le Japon a toujours encourage les deux 
parties a reprendre des negociations directes 
parallelement aux efforts deployes par la communaute 
intemationale. A cet egard, le Japon appuie 
vigoureusement la declaration du 23 septembre du 
Quatuor, notamment le calendrier etabli, et salue les 
efforts energiques des membres du Quatuor. Le Japon 
accueille avec satisfaction de l’annonce de la tenue de 
reunions separees entre les membres du Quatuor et les 
parties respectives le 26 octobre a Jerusalem. Nous 
esperons vivement que ces reunions constitueront un 
pas en avant vers la reprise de negociations directes. 

Le Japon a suivi attentivement les debats menes 
au sein du Comite d’admission de nouveaux Membres. 

Le Japon se felicite de l’accord recemment 
conclu entre Israel et le Hamas en vue de la liberation 
de Gilad Shalit et des prisonniers palestiniens detenus 
par Israel. Nous esperons que cet accord contribuera a 
instaurer un climat de confiance entre les parties et 
menera a la reprise rapide de negociations directes 
entre les parties. 


Le Japon ne tient pas compte des mesures qui 
prejugent du resultat des negociations sur le statut final 
et s’associe au Quatuor pour demander aux deux 
parties de s’abstenir de tout acte de provocation. Les 
deux parties doivent se conformer aux obligations que 
leur imposent les accords precedents, en particulier la 
feuille de route. 

Le Japon reitere l’appel vigoureux qu’il a lance a 
Israel pour qu’il gele toutes les activites de 
colonisation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. A cet 
egard, le Japon deplore profondement la construction, 
recemment annoncee par le Gouvemement israelien, de 
nouveaux logements a Jerusalem-Est. Dans le meme 
temps, nous demandons a l’Autorite palestinienne de 
poursuivre ses efforts pour ameliorer la securite et 
honorer ses engagements de faire cesser la violence et 
de prevenir les actes de provocation. 

Le Japon a appuye les efforts deployes par 
l’Autorite palestinienne pour que la Palestine accede au 
statut d’Etat et est determine a continuer d’apporter son 
appui a cet egard. Le Japon suit egalement 
attentivement les efforts palestiniens pour creer un 
Gouvemement unifie. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Abdou Diallo, President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Diallo : Je voudrais d’emblee presenter mes 
condoleances a notre collegue de la Turquie, ainsi 
qu’au Gouvemement et au peuple turcs, qui ont ete 
eprouves par le seisme qui a secoue une partie de ce 
pays. C’est egalement l’occasion de dire notre 
compassion au peuple saoudien, qui vient de perdre 
son prince heritier. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien est heureux, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois d’octobre 2011. 
Connaissant l’engagement du Nigeria, votre pays, pour 
la promotion des ideaux de l’Organisation des Nations 
Unies, je voudrais vous adresser mes chaleureuses 
felicitations. 

Je saisis egalement cette occasion pour rendre 
hommage a votre predecesseur, l’Ambassadeur Nawaf 
Salam, Representant permanent du Liban aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la fagon 
exemplaire avec laquelle il a conduit les travaux du 
Conseil durant le mois ecoule. A M. Lynn Pascoe, 
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Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
j’exprime mes vifs remerciements pour son expose 
instructif. 

Le Comite demeure resolument partisan de la 
tenue de negociations politiques en vue d’instaurer une 
paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. 
Toutefois, de telles negociations doivent partir sur des 
bases solides, a l’effet d’eviter les erreurs du passe. Et 
pour dire les choses avec franchise, la negociation 
n’est pas une fin en soi. S’agissant particulierement de 
la region qui nous interesse aujourd’hui, cette 
negociation doit aboutir a un reglement permanent du 
conflit israelo-palestinien lorsque les protagonistes 
auront tous la meme volonte d’y arriver. C’est 
pourquoi, notre Comite comprend la frustration 
exprimee aujourd’hui, dans cette enceinte, au sujet de 
l’impasse dans laquelle se trouve le processus de paix. 

Nous sommes neanmoins encourages par la 
vigueur renouvelee avec laquelle le Quatuor s’efforce 
d’ouvrir la voie a des negociations constructives. Sous 
ce rapport, la declaration du 23 septembre 2011, dans 
laquelle il propose un train de mesures et un calendrier 
visant a permettre la conclusion d’un accord de paix 
durable d’ici a la fin de l’annee prochaine, contient de 
nombreux elements positifs, dont le retour aux 
frontieres de 1967, moyennant des echanges de 
territoire, ainsi que l’exigence minimale d’arreter 
completement la construction de colonies et de 
demanteler les avant-postes. Nous esperons que le 
Quatuor et les parties feront bon usage de ces principes 
et les mettront en pratique, balisant ainsi le chemin de 
la reprise de negociations credibles et productives. 

Tout en se felicitant des efforts manifestes du 
Quatuor pour la relance de pourparlers serieux, le 
Comite est d’avis qu’en cette periode de 
bouleversements, une autre serie de negociations 
israelo-palestiniennes ne peut etre envisagee que si les 
principes et autres parametres sont communement 
acceptes par les parties et garantis par le Quatuor. 

Si notre Comite appuie resolument la relance des 
negociations, nous ne saurions perdre de vue cependant 
le decalage considerable qui existe entre le processus 
politique et la situation sur le terrain. En verite, les 
colonies juives de peuplement en terre palestinienne 
n’ont jamais ete aussi nombreuses. Depuis le dernier 
debat public du Conseil de securite (voir S/PV.6590), 
Israel a approuve la construction de 900 logements de 
plus dans la colonie de Har-Homa et de 1 100 a Gilo, 
sans compter la revelation ce mois-ci de plans 


concernant Givat Hamatos, une vaste et toute nouvelle 
colonie de 2 600 logements situee dans la ville de 
Jerusalem. A cela on peut ajouter 1 600 logements a 
Ramat Shlomo, 277 dans la colonie d’Ariel, 100 a Beit 
Aryeh. Le Gouvemement israelien a meme cree un 
comite charge de legaliser les colonies illegales au 
regard du droit israelien, en meme temps qu’il accelere 
la demolition des logements et le deplacement de 
Palestiniens, touchant du coup 990 personnes durant le 
seul mois de septembre. 

Notre comite a fait echo a la condamnation 
unanime par la communaute intemationale des colonies 
israeliennes de peuplement. Ces colonies, il faut sans 
cesse le rappeler, sont contraires aux dispositions du 
droit international et de la Feuille de route. Elies 
compromettent les efforts de paix et sapent 
durablement les fondements de la solution prevoyant 
deux Etats. De meme, la recente intensification de la 
campagne coordonnee de provocations, de profanations 
et de violence menee par des colons extremistes est 
particulierement condamnable. Cette campagne, 
malheureusement, n’a pas ete punie par les autorites 
israeliennes, avec la rigueur qui sied en pareilles 
occurrences. 

Le Conseil de securite et les Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 doivent prendre des mesures fermes et 
immediates, en vue de faire respecter le droit 
international et d’empecher que ces actes iniques 
n’intensifient encore les violences. Il est grand temps 
d’assurer la protection des civils palestiniens contre le 
double deni que represented l’etablissement des 
colonies sur leur terre et la violence excessive des 
colons et de leurs protecteurs. 

Depuis ma demiere intervention devant le 
Conseil (voir S/PV.6590), il m’est agreable de relever 
que 1’Autorite palestinienne a continue de mener a bien 
son programme de mise en place destitutions d’un 
Etat fonctionnel. Le Comite a pris note de la demande 
d’admission de la Palestine a l’Organisation des 
Nations Unies, dont le Conseil de securite est 
actuellement saisi. Nous appelons le Conseil ainsi que 
l’Assemblee generale a lui donner une suite favorable. 
Le Comite approuve egalement l’appel lance par le 
President Abbas a la tribune de l’Assemblee generale 
pour demander aux pays qui ne l’ont pas encore fait de 
reconnaitre l’Etat palestinien, sur la base des frontieres 
de 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale. 
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Par ailleurs, nous exprimons notre grave 
preoccupation par rapport a la situation des prisonniers 
politiques palestiniens. Bien qu’il accueille avec 
satisfaction l’echange recent de prisonniers entre Israel 
et le Hamas, sous l’egide de l’Egypte, le Comite 
appelle a la liberation de tous les detenus qui 
languissent dans les geoles israeliennes. 

Le conflit israelo-palestinien est une question 
extremement delicate qui est au centre des 
preoccupations de dizaines de millions de personnes 
dans la region et bien au-dela. Dans les semaines et les 
mois a venir, la communaute intemationale devra 
s’employer davantage a son reglement, en faisant 
preuve de courage politique et d’un sens eleve de ses 
responsabilites. L’enjeu est certes immense, mais un 
autre echec n’est pas permis. Nous prions instamment 
le Conseil de concretiser les initiatives prises en faveur 
de notre objectif commun, a savoir la creation de deux 
Etats vivant pacifiquement et dans la securite a 
l’interieur de frontieres sures et intemationalement 
reconnues. A cet egard, je tiens a assurer le Conseil de 
l’entiere cooperation du Comite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Thomas Mayr-Harting, Chef 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ): Je vous 
remercie de me donner la parole pour la premiere fois 
en ma nouvelle qualite. 

La Croatie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et le Montenegro, pays candidats; 
l’Albanie, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel; ainsi que la 
Republique de Moldova s’associent a la presente 
declaration. 

Pour commencer, je tiens a exprimer toutes nos 
condoleances et toute notre sympathie au peuple et au 
Gouvemement turcs pour les victimes du seisme d’hier, 
ainsi qu’au peuple et au Gouvemement saoudiens suite 
au deces de S. A. R. le Prince heritier Sultan bin 
Abdoulaziz Al-Saoud. 

Les evenements qui ont lieu au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord ces demiers mois ont pris des 
proportions veritablement historiques qui en plus de 
faijonner l’avenir de la region toute entiere vont avoir 
des repercussions allant bien au-dela des pays 
concemes. Les bouleversements radicaux observes 
dans le monde arabe font qu’il est d’autant plus urgent 


de faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient. 
Les evenements survenus recemment ont effectivement 
montre la necessite de repondre aux aspirations 
legitimes des peuples de la region, dont celles des 
Palestiniens a un Etat et des Israeliens a la securite. 

Les declarations faites par le President Abbas et 
par le Premier Ministre Netanyahou a l’ONU il y a 
quelques semaines (voir A/66/PV.19) etaient 
differentes a maints egards, mais s’accordaient toutes 
deux sur la necessite de reprendre les negociations, 
d’appuyer la solution de deux Etats et de parvenir a un 
reglement pacifique et global du conflit qui oppose de 
longue date Israeliens et Palestiniens. 

L’Union europeenne appelle de nouveau les 
parties a reprendre les negociations conformement aux 
termes et aux echeances contenus dans la declaration 
faite par le Quatuor le 23 septembre. L’Union 
europeenne se rejouit des declarations positives faites 
par les deux parties a cet egard. Elle souligne le role 
crucial joue par le Quatuor pour faciliter la reprise des 
pourparlers directs entre Israel et les Palestiniens, et 
rappelle sa volonte d’appuyer tous les efforts visant a 
ramener les parties a la table des negociations. A ce 
titre, l’Union europeenne reaffirme clairement ses 
positions concemant les parametres, les principes et les 
diverses questions, y compris les conclusions 
auxquelles le Conseil des affaires etrangeres etait 
parvenu en decembre 2009, decembre 2010, mai 2011 
et juillet 2011, ainsi que la declaration faite en son nom 
au Conseil de securite le 21 avril (voir S/PV.6520). 
L’Union europeenne appuie sans reserve l’appel lance 
par le Quatuor aux parties leur demandant de s’abstenir 
de tout acte de provocation et de respecter les 
obligations qui sont les leurs au regard de la Feuille de 
route. 

La Haut-Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M me Catherine Ashton, a tenu le 9 octobre Bruxelles 
une reunion avec les representants du Quatuor, pour 
assurer le suivi de la declaration faite par ce dernier le 
23 septembre. A Tissue de cette reunion, les deux 
parties ont ete conviees a se reunir de nouveau avec les 
envoyes du Quatuor le 26 octobre a Jerusalem, reunion 
au cours de laquelle sera examine un ordre du jour 
relatif aux negociations et aux methodes de travail. 

L’Union europeenne deplore la decision recente 
prise par Israel de poursuivre ses implantations a Gilo 
et a Givat Hamatos, ce qui est contraire aux efforts du 
Quatuor. L’Union europeenne deplore les mesures 
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prises, conformement au droit israelien, pour legaliser 
les maisons des avant-postes en Cisjordanie. L’Union 
europeenne reitere que les colonies de peuplement en 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, sont illegales au 
regard du droit international, constituent un obstacle a 
la paix et menacent de rendre impossible la solution 
des deux Etats. Toutes les activites de peuplement, y 
compris dans Jerusalem-Est, doivent cesser 
immediatement et les nouveaux projets de construction 
abandonnes. L’Union europeenne appelle egalement les 
deux parties a eviter toutes mesures contraires aux 
efforts deployes par le Quatuor pour relancer les 
negociations. 

L’Union europeenne demeure un ardent defenseur 
du programme d’edification de l’Etat du Premier 
Ministre Fayyad et du President Abbas, auquel elle 
contribue largement. L’Union europeenne se felicite de 
la conclusion des rapports indiquant que dans les 
secteurs clefs examines par l’ONU, le Fonds monetaire 
international et la Banque mondiale, les capacites de 
F Autorite palestinienne sont desormais superieures aux 
capacites minimum requises pour un Etat operationnel, 
et que les institutions palestiniennes sont au moins 
egales a celles d’Etats etablis. L’Union europeenne 
espere que le futur Gouvemement palestinien 
poursuivra les efforts d’edification de l’Etat menes par 
l’Autorite palestinienne, et respectera les normes 
actuelles en termes de gestion efficace et transparente 
des finances publiques. 

L’Union europeenne reste determinee a continuer 
a appuyer les efforts fructueux d’edification de l’Etat 
de l’Autorite palestinienne. La crise budgetaire que 
traverse actuellement l’Autorite palestinienne risque de 
compromettre les progres realises a ce jour en matiere 
de renforcement des institutions. C’est pourquoi 
l’Union europeenne insiste sur la necessite de 
continuer a assurer un appui previsible a l’Autorite 
palestinienne et appelle la communaute intemationale 
des bailleurs de fonds a partager equitablement les 
couts de cet effort. L’Union europeenne est favorable a 
la tenue d’une nouvelle conference des donateurs a 
Paris, dans l’optique d’une reprise du processus de 
paix. 

L’Union europeenne se felicite de la liberation du 
sergent israelien Gilad Shalit. Son rapatriement apres 
cinq annees de captivite met fin a une longue epreuve 
pour lui et pour sa famille. L’Union europeenne espere 
que sa liberation et l’echange connexe de prisonniers 
auront un impact positif sur le processus de paix au 
Moyen-Orient et encourageront les deux camps a 

10 


continuer a prendre des mesures propres a une 
desescalade de la situation. 

La situation dans la bande de Gaza continue de 
preoccuper particulierement l’Union europeenne. II 
faut ouvrir les points de passage afin de permettre 
F entree de l’aide humanitaire, les importations et les 
exportations de produits commerciaux, ainsi que la 
circulation des personnes entre Gaza et la Cisjordanie, 
tout en tenant compte des preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite. La levee des 
restrictions a l’acces a Gaza et a la Cisjordanie est 
l’element clef qui ouvrira la voie a une augmentation 
des investissements et au developpement de 
Feconomie et des infrastructures. L’Union europeenne 
rappelle qu’elle est prete a appuyer la reconstruction et 
la relance economique de Gaza en etroit partenariat 
avec 1’Autorite palestinienne et le Gouvemement 
israelien, conformement a la resolution 1860 (2009) et 
sur la base de FAccord reglant les deplacements et le 
passage de 2005. 

Enfin, s’agissant de la Syrie, l’Union europeenne 
condamne dans les termes les plus vifs la repression 
brutale menee actuellement par le regime syrien contre 
sa population, ainsi que les violations generalisees des 
droits de l’homme, notamment les tueries, les 
arrestations en masse et la torture de civils, de 
manifestants pacifiques et de leurs parents qui 
pourraient constituer des crimes contre Fhumanite. Elle 
condamne aussi les actions visant a provoquer des 
conflits interethniques et interconfessionnels, ainsi que 
les assassinats cibles recents de personnalites 
politiques telles que Mashaal Tammo. Selon le Haut 
Commissaire adjoint aux droits de l’homme, plus de 3 
000 personnes, dont des enfants, sont mortes depuis le 
debut des troubles. L’Union europeenne deplore ces 
morts et exprime toutes ses condoleances aux families 
des victimes. Elle exige des autorites syriennes qu’elles 
mettent immediatement fin a la violence afin de 
prevenir de nouveaux massacres. Les personnes 
responsables de la repression, ou qui y sont associees, 
devront en rendre compte a la communaute 
intemationale. Le President Al-Assad doit se retirer 
pour laisser la place a une transition politique en Syrie. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Hoar Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais ) : Je tiens d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. 


11-56144 



S/PV.6636 (Resumption 1) 


Ma delegation presente ses condoleances les plus 
vives au Gouvemement et au peuple turcs, ainsi qu’aux 
families des victimes du seisme qui a frappe la Turquie 
dimanche. Nous exprimons egalement nos tres 
profondes condoleances au Royaume et au peuple 
d’Arabie saoudite a la suite de la disparition de leur 
Prince heritier. 

La delegation vietnamienne vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir organise cet important 
debat sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, en cette Journee des Nations 
Unies. Je remercie egalement M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, pour 
son expose tres complet. 

Le Viet Nam souscrit a la declaration faite par 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Depuis plus de 60 ans, la region du Moyen-Orient 
est le theatre de nombreuses guerres et de nombreuses 
tueries. Des millions de Palestiniens sont deplaces, 
vivent dans des conditions tres dures dues au blocus et 
sont soumis a toutes sortes d’attaques violentes. Le 
peuple palestinien continue de se voir refuser ses droits 
fondamentaux et inalienables a 1’autodetermination, 
dont le droit essentiel de creer un Etat de Palestine 
souverain et independant. 

II y a plus d’une decennie, en 1988, lorsque 
l’Assemblee generale s’est reunie pour examiner la 
question de Palestine, les Palestiniens ont presente un 
plan en faveur de la paix. Des circonstances nouvelles 
ont suscite de nouveaux espoirs d’un reglement 
pacifique, juste et durable conforme aux interets 
legitimes de toutes les parties. La Palestine a pris des 
decisions difficiles et, selon les paroles du President 
Mahmoud Abbas, elle a « choisi de [s’jengager sur la 
voie de la justice relative » ( A/66/PV.19 ). Cette volonte 
est clairement illustree par le fait que les Palestiniens 
ont accepte de creer l’Etat de Palestine sur une 
superficie qui ne represente que 22 % du territoire de la 
Palestine historique. 

Cependant, le processus de paix s’est rapidement 
enraye car Israel a toujours refuse d’appliquer les 
dispositions du droit international et les nombreuses 
resolutions de l’ONU, et il a prefere accelerer la 
construction de colonies sur le territoire de l’Etat de 
Palestine. Si nous reconnaissons les preoccupations 
legitimes de toutes les parties, nous estimons que les 
realites des 60 demieres annees au Moyen-Orient 
montrent aujourd’hui que ces preoccupations ne 
peuvent et ne doivent etre reglees qu’a Tissue de 


negociations sinceres portant sur toutes les questions 
susmentionnees. 

Le Viet Nam suit de pres 1’evolution du processus 
de paix au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, et il appuie fermement la lutte et les droits 
du peuple palestinien ainsi que toutes les initiatives de 
paix dans la region. Compte tenu de l’impasse dans 
laquelle se trouve le processus depuis longtemps, de la 
poursuite des graves violations des droits du peuple 
palestinien et de l’importance des progres 
intemationalement reconnus qu’ont accomplis les 
autorites et la population palestiniennes dans 
l’edification de leur Etat, le President Mahmoud 
Abbas, au nom de l’Etat et du peuple palestiniens et au 
titre de l’exercice de leurs droits inalienables, a 
presente la demande d’accession de l’Etat de Palestine 
au statut d’Etat Membre de l’ONU. Le Viet Nam 
appuie la volonte de l’Etat et du peuple palestiniens. 

Le Viet Nam appuie egalement les negociations 
entre les parties concemees et se felicite que le 
Quatuor, la Ligue des Etats arabes, les pays de la 
region et l’ONU aient redouble d’efforts pour 
contribuer a promouvoir les negociations israelo- 
palestiniennes sur toutes les questions fondamentales. 
Nous prions la communaute intemationale d’intensifier 
ses efforts, en particulier le Conseil de securite et le 
Quatuor, afin de remedier a la crise politique et 
humanitaire actuelle et de promouvoir un reglement 
juste, durable, global et pacifique du conflit israelo- 
palestinien sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, notamment des resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 425 (1978), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 
(2008), du mandat de la Conference de Madrid, de 
l’Initiative de paix arabe et de la Feuille de route du 
Quatuor, qui mettent notamment 1’accent sur le 
principe de l’echange de territoires contre la paix et sur 
le droit de tous les Etats de la region a vivre dans la 
paix et la securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe ) : Je tiens tout d’abord a presenter nos plus 
sinceres condoleances au Gouvemement et au peuple 
du Royaume d’Arabie saoudite a l’occasion du deces 
de S. A. R. le Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz Al- 
Saoud, Vice-Premier Ministre et Ministre de la defense 
et de l’aviation. Nous presentons egalement nos 
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condoleances a la Turquie, recemment frappee par un 
seisme qui a preleve un lourd tribut en vies humaines. 

Dans son expose periodique de ce matin, le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Lynn 
Pascoe, a mis l’accent sur les souffrances croissantes 
de la population palestinienne face a la poursuite par 
les autorites israeliennes de leur politique degression 
et d’occupation. Le plus grave est que le 
Gouvemement israelien poursuit sa campagne 
d’expansion de ses colonies illegales au cceur des villes 
et villages palestiniens; qu’il continue de demolir, de 
detruire et de confisquer maisons, biens et sol 
palestiniens; et qu’il poursuit le siege de la bande de 
Gaza. Nous condamnons toutes ces pratiques 
israeliennes dangereuses, qui ont exacerbe la 
deterioration de la situation humanitaire du peuple 
palestinien et l’ont precipite au fond de l’abime. Ces 
pratiques sont par ailleurs directement responsables de 
l’echec des negociations de paix jusqu’a ce jour et du 
climat de tension, de frustration et d’instabilite de plus 
en plus marque dans la region. 

Nous avertissons que si la communaute 
intemationale continue d’ignorer ces pratiques et ces 
mesures unilaterales israeliennes, cela ne fera 
qu’encourager Israel a poursuivre ses pratiques en vue 
de consolider son occupation du sol et des biens 
palestiniens. Ceci est particulierement vrai des mesures 
qu’il prend a A1 Qods A1 Charif, dont il entend 
modifier les caracteristiques demographiques, 
historiques et religieuses. 

Les Emirats arabes unis demandent a la 
communaute intemationale, en particulier au Conseil 
de securite, d’assumer pleinement leurs responsabilites, 
aujourd’hui plus que jamais. Elies consistent 
notamment a adopter toutes les mesures necessaires, 
serieuses et efficaces en vue de contraindre Israel, 
Puissance occupante, a cesser immediatement toutes 
ses activites de colonisation dans les territoires 
palestiniens, a annuler toutes les decisions et les 
mesures illegales et unilaterales qu’il a prises a cet 
effet et a lever d’urgence le siege de Gaza. 

Nous esperons que la communaute intemationale 
elargira la portee de l’aide humanitaire, economique et 
financiere qu’elle apporte au peuple palestinien et a 
son Autorite nationale afin de leur permettre de 
surmonter les graves problemes auxquels ils demeurent 
confrontes. 

La presente reunion du Conseil de securite revet 
une importance politique particuliere, car elle fait suite 
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a la demande presentee par l’Autorite palestinienne 
d’admettre l’Etat de Palestine a l’ONU en tant que 
Membre a part entiere. Les Emirats arabes unis 
appuient cette demande et ce droit historiques du 
peuple palestinien, en particulier compte tenu du fait 
que l’Autorite palestinienne a rempli ses obligations 
s’agissant de mettre en place les institutions d’un Etat 
palestinien, comme l’ont reconnu le Quatuor et 
d’autres organisations intemationales competentes. 

Les Emirats arabes unis esperent egalement que 
les deliberations du Conseil le meneront a prendre la 
decision unanime de recommander a l’Assemblee 
generale d’accepter la candidature palestinienne le plus 
tot possible, conformement aux positions de la grande 
majorite des pays du monde, qui ont officiellement 
reconnu un Etat de Palestine independant sur la base 
des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et sur la base des resolutions empreintes de 
legitimite intemationale, de la Conference de paix de 
Madrid, de l’Initiative de paix arabe et de la vision de 
la solution des deux Etats, comme le souligne 
l’Assemblee generale dans sa resolution 181 (II), dans 
laquelle elle divise la Palestine en deux Etats, mais 
aussi des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
en particulier des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 
Accepter la demande d’admission de la Palestine a 
l’ONU ne revient aucunement a fermer la porte a la 
poursuite des negociations de paix israelo- 
palestiniennes; cela permettrait au contraire de faire un 
pas en avant vers une reprise rapide des negociations 
de paix. 

L’interruption des negociations dirigees par le 
Quatuor est principalement due au fait qu’Israel n’a 
pas respecte le plan de travail etabli par le Quatuor. En 
consequence, une reprise urgente et inconditionnelle de 
ces negociations suppose avant tout qu’Israel cesse 
completement et immediatement toute activite de 
colonisation illegale dans l’ensemble des territoires 
palestiniens occupes, en particulier a Jerusalem-Est. 
Cela exigera egalement que les parties s’engagent a 
respecter un calendrier clairement defini afin que les 
negociations aboutissent a un reglement global, juste et 
durable de la crise sur la base de la solution des deux 
Etats. 

Nous avons suivi avec attention le recent echange 
de prisonniers entre les parties palestinienne et 
israelienne. Nous nous felicitons des efforts deployes 
par le pays frere de la Republique arabe d’Egypte a cet 
effet. Nous exigeons qu’Israel libere immediatement et 
sans conditions les milliers de prisonniers qu’il detient 
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toujours dans des conditions effroyables et illegales au 
fond de prisons et de centres de detention israeliens. 
Nous soulignons par ailleurs l’importance que revet 
l’adoption par la communaute intemationale de 
mesures concretes afin de garantir la protection des 
civils palestiniens et de demander des comptes a la 
Puissance occupante pour toutes les mesures illegales 
qu’elle a adoptees et les violations flagrantes qu’elle a 
commises, au mepris du droit international humanitaire 
et des droits du peuple palestinien. 

Pour terminer, nous esperons que le Conseil de 
securite n’hesitera pas de nouveau a prendre les 
mesures necessaires qui s’imposent en vertu de son 
mandat et des responsabilites qui lui incombent pour 
appuyer les efforts visant a instaurer une paix globale, 
juste et durable et la securite au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela remercie M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose. Nous souscrivons a la declaration faite par 
S. E. l’Ambassadeur Maged Abdelaziz, Representant 
permanent de la Republique arabe d’Egypte, au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Depuis 1948, date de la proclamation de l’Etat 
d’Israel, le peuple palestinien, humilie et exploite par 
la puissance occupante, a ete expulse de ses terres. 
Aujourd’hui, des generations entieres de citoyens 
palestiniens continuent de payer le lourd tribut de 
l’exil, de l’alienation et de la violation systematique de 
leurs droits de l’homme. 

La decision historique des autorites 
palestiniennes de demander au Conseil de securite 
d’appuyer leur demande d’admission a 1’Organisation 
des Nations Unies en tant qu’Etat Membre de plein 
droit est une revendication de la justice et une 
reaffirmation du droit du peuple palestinien a 
1’autodetermination. Le Gouvemement des Etats-Unis 
a lance une campagne pour faire echouer la 
reconnaissance de l’Etat palestinien, la conditionnant a 
une reprise des pourparlers directs entre Israel et la 
Palestine menes sous les auspices du Quatuor, 
cherchant ainsi a retarder ou a bloquer l’appel 
international et historique en faveur de la creation de 
l’Etat palestinien. 


La Republique bolivarienne du Venezuela a 
reconnu diplomatiquement l’Etat de Palestine le 
27 avril 2009. La Palestine remplit tous les criteres 
juridiques, politiques et moraux intemationaux pour se 
prevaloir de la qualite d’Etat souverain, conformement 
au droit international. Apres tant de decennies de 
report, la Palestine s’est imposee de droit en tant que 
membre de la communaute intemationale. En 
construisant un mur infame et raciste, en imposant des 
implantations neocoloniales, en maintenant le blocus 
cruel impose a la bande de Gaza et en 
institutionnalisant la violence, Israel bloque les voies 
menant a un reglement negocie entre les parties. 

Le Gouvemement israelien detient actuellement 
dans ses prisons plus de 6 000 prisonniers, dont plus de 
280 enfants, certains ages de moins de 12 ans detenus 
arbitrairement. Nous exigeons leur liberation 
immediate. Nous sommes constemes par la presence 
d’enfants parmi ceux prives de liberte, ce qui donne 
une idee claire de la nature inhumaine du 
Gouvemement israelien et de ceux qui defendent de 
telles pratiques. Ces actions, qui visent a modifier la 
composition demographique, le caractere et la 
configuration des territoires palestiniens, sont en 
violation du droit international humanitaire et des 
resolutions pertinentes du Conseil et de l’ONU. 

Le Gouvemement israelien ne se conforme pas 
depuis longtemps aux principes des Nations Unies. Le 
droit international interdit, par exemple, a Israel 
d’invoquer la conquete et la colonisation, ainsi que la 
pretendue croissance naturelle. C’est pourquoi le 
Venezuela exhorte de nouveau le Conseil de securite a 
prendre les mesures necessaires pour faire en sorte que 
l’Etat d’Israel se conforme a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate et qu’il s’acquitte de ses 
obligations en vertu du droit international. 

Le Venezuela reitere son plein appui a la 
reconnaissance par l’Organisation des Nations Unies 
de l’Etat palestinien sur la base des frontieres d’avant 
1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. Elle est 
favorable aussi a son indemnisation et au retour 
legitime a leurs foyers de 50 % de la population 
palestinienne dispersee dans le monde entier, 
conformement a la resolution 1941 (2010). 

Nous saluons, par ailleurs, les efforts inlassables 
deployes par le Gouvemement du President Bachar Al- 
Assad pour preserver l’unite, l’integrite et la stabilite 
de son pays accule par l’imperialisme. La stabilite de la 
Syrie est fondamentale pour la paix au Moyen-Orient. 


1-56144 


13 



S/PV.6636 (Resumption 1) 


Le Venezuela rappelle qu’Israel doit se retirer du 
Golan syrien occupe, conformement a la resolution 
498 (1981) et en application des resolutions 242 (1968) 
et 348 (1974). Nous demandons une fois de plus a 
l’Etat d’Israel de respecter la souverainete du Liban et 
d’eviter d’autres conflits, comme celui qui a eu lieu en 
juillet 2006. Ce n’est que par des negociations directes, 
en vertu de dispositions de la resolution 1701 (2006), 
que les parties pourront parvenir a des solutions 
constructives. 

Rien ne saurait justifier l’expulsion du peuple 
palestinien de ses terres, les frequents bombardements 
aveugles du Liban et l’occupation du Golan syrien par 
Israel. II s’agit de violations flagrantes des principes 
fondamentaux du droit humanitaire et du droit 
international, sans parallele dans l’histoire moderne. 

Comme notre Ministre des affaires etrangeres, 
Nicolas Maduro Moros, l’a affirme lorsqu’il a donne 
lecture du message du President de la Republique, 
Hugo Chavez Frias, devant l’Assemblee generate le 
27 septembre : 

« Le Venezuela affirme ici, avec fermete et avec 
l’autorite morale que lui confere la volonte 
majoritaire des peuples du monde, sa solidarity 
inconditionnelle avec le peuple palestinien et son 
appui sans reserve a la cause nationale 
palestinienne, y compris, bien evidemment, 
l’admission immediate de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies en tant que 
Membre de plein droit ». (A/66/PV29) 

L’heure de la liberation du peuple palestinien a 
sonne; elle se materialisera, nous en sommes en 
convaincus, avec le soutien des peuples de la planete. 
Dans son message, le President Chavez a dit avec 
optimisme que la Palestine vivra et vaincra. Longue vie 
a une Palestine libre, souveraine et independante! 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord adresser mes 
condoleances au Royaume d’Arabie saoudite, a son 
peuple et a son gouvernement a la suite du deces du 
Prince heritier. Nous exprimons aussi notre profonde 
tristesse et notre compassion au peuple et au 
Gouvernement turcs a la suite du terrible tremblement 
de terre qui a frappe leur pays. Les deux pays - le 
Royaume d’Arabie saoudite et la Turquie - sont des 


nations voisines et sceurs de mon pays, et ce qui les 
affecte nous affecte tout autant en Syrie. La reciproque 
est egalement vraie. 

Ma delegation souhaite vous remercier 
sincerement, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present debat public consacre a la situation au 
Moyen-Orient. C’est un sujet important, dont nous 
discutons dans le but de mettre fin a l’occupation par 
Israel des territoires arabes et a ses violations 
agressives, inhumaines et systematiques des droits de 
ceux qui y vivent, en infraction au droit international, 
au droit international humanitaire et au droit des droits 
de l’homme. Ces pratiques se poursuivent au vu et au 
su de ceux qui pretendent defendre ces droits. 

Nous savons tous ici que le point a l’ordre du 
jour, «La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne», conceme principalement le 
conflit israelo-arabe et la question de Palestine, et non 
pas d’autres sujets qui n’entrent pas dans la definition 
traditionnelle du titre du point en question. 
Malheureusement, au lieu de se concentrer simplement 
sur le contenu et l’objectif de ce point de l’ordre du 
jour, d’aucuns essaient d’introduire d’autres questions 
sans aucun rapport dans le but d’affaiblir le point de 
l’ordre du jour a l’examen, d’ignorer tacitement la 
question de l’engagement d’Israel a mettre fin a son 
annexion des territoires arabes occupes, et de 
minimiser l’importance de la demande soumise au 
Conseil d’admission de la Palestine a l’ONU comme 
Membre a part entiere. A cet egard, nous notons que 
les faits montrent que les evenements, les crises et les 
tensions dans notre region sont etroitement lies au 
conflit israelo-arabe. 

Le debat d’aujourd’hui decoule des efforts faits 
pour reduire la pression politique et diplomatique 
intemationale sur Israel par certains pays qui 
s’opposent aux revendications legitimes de la Palestine 
- soutenues a l’unanimite par la communaute 
intemationale - qui cherchent d’abord et avant tout a 
mettre en place un Etat palestinien et a mettre fin aux 
activites de peuplement. Certains pays tentent de 
destabiliser la region, ce qui aboutirait a une guerre 
regionale et aurait un effet catastrophique sur 
l’ensemble des Etats de la region, sans exception. 

Comment y parviennent-ils? La reponse est 
simple. Ils dressent plusieurs pays arabes les uns contre 
les autres, sous des pretextes divers. Ils tentent 
egalement de modifier la realite du monde arabe en 
ouvrant des fronts arabes internes, qui en demiere 
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analyse servent uniquement les interets d’lsrael. Et 
s’agissant du pretendu Printemps arabe, la question a 
poser est de savoir comment nous pouvons concilier la 
beaute de l’idee de printemps avec l’effusion de sang, 
la guerre, l’agression, les hostilites et l’ingerence dans 
les affaires interieures des autres pays. Est-ce la 
definition du printemps? 

Nous sommes reunis aujourd’hui a un moment 
important de l’histoire du conflit israelo-arabe. II est 
inacceptable et incomprehensible que le Conseil de 
securite demeure inactif face aux politiques 
inhumaines et agressives conduites par Israel. Dans ce 
contexte, le Conseil a aujourd’hui l’occasion 
importante de prouver qu’il peut jouer son role, tel que 
stipule par la Charte, en acceptant la juste demande de 
la Palestine qui est appuyee par la communaute 
intemationale; en reconnaissant un Etat palestinien 
independant dans les frontieres du 4juin 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale; et en lui accordant le 
statut de Membre a part entiere de l’Organisation des 
Nations Unies, conformement au droit international 
developpe au sein de cette Organisation grace a pres 
d’un milliers de resolutions. 

Outre la mise en oeuvre de politiques contraires 
au droit international, Israel, puissance occupante, 
refuse de rendre le Golan syrien occupe a la Syrie et 
refuse de respecter les resolutions de legitimite 
intemationale adoptee sur cette question, en particulier 
la resolution 497 (1981), qui stipule que l’annexion du 
Golan syrien occupe est nulle, non avenue et illegale. 
Israel continue de recourir a la terreur et a l’oppression 
contre les autorites syriennes soumises a l’occupation 
dans le Golan. Par ailleurs, les forces d’occupation 
menent une campagne permanente visant a briser les 
liens qui relient les habitants du Golan syrien a leur 
patrie en construisant le mur raciste de separation a 
Test de Majdal Shams, dans le droit fll des nouvelles 
mesures politiques et de securite israeliennes, afin de 
saper toute possibilite de negociations de paix, y 
compris sur le Golan syrien occupe. 

Nous avons transmis au Secretaire general et au 
Conseil des plaintes officielles a ce sujet, appelant 
1’ONU, et notamment le Conseil, a assumer leurs 
responsabilites et a prendre des mesures afin de 
contraindre Israel a cesser immediatement ses 
violations flagrantes du droit international et des 
resolutions de l’ONU, en particulier de la resolution 
497 (1981). Aujourd’hui, malheureusement, nous 
tenons a rappeler que ces appels n’ont toujours pas 
obtenu de reponse. Nous sommes de nouveau vexes par 


l’absence de reference au Golan syrien occupe dans 
Texpose du Secretaire general adjoint. 

La realisation d’une paix juste, globale et durable 
doit necessairement s’accompagner d’un retrait 
complet d’Israel sur les frontieres du 4 juin 1967 et de 
la creation d’un Etat palestinien independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Nous devons egalement 
regler la question des refugies palestiniens, comme 
indique dans la resolution 194 (III) de 1948. Nous ne 
pouvons pas appliquer de solutions partielles, 
progressives ou differees a cette question. La paix dans 
la region se trouve dans une sinistre impasse en raison 
de l’arrogance d’Israel, soutenu par les Etats-Unis et 
certains pays europeens qui lui apportent un appui sans 
reserve. Cela a engendre un profond sentiment de 
frustration et de colere parmi les peuples arabe et 
palestinien. 

Le seul obstacle a la paix dans la region est 
Israel, et les responsables israeliens l’admettent eux- 
memes. Les remarques faites par le general de division 
Uri Saguy, ancien chef du renseignement militaire, 
dans le livre qu’il a recemment publie, The Frozen 
Hand: Why Israel Fears Peace with Syria More Than 
War (La main glacee : Pourquoi Israel craint la paix 
avec la Syrie plus que la guerre), constituent un 
exemple parmi tant d’autres. M. Saguy, qui a participe 
aux pourparlers de Shepherdstown organises par Bill 
Clinton en 2000, pretend qu’Israel a tout fait pour 
reduire a neant tout accord avec la Syrie, et que 
l’ancien Premier Ministre Ehud Barak a interrompu le 
processus de paix avec la Syrie. Nous savons tous que 
le President Clinton a aborde le sujet dans ses 
memoires, revelant la responsabilite d’lsrael dans 
l’echec des negociations avec la Syrie. 

Nous sommes fort inquiets et desoles de voir 
certains representants permanents s’exprimer sur le 
sujet du Moyen-Orient et de la situation de mon pays 
avec la meme animosite et dans le meme esprit de 
provocation, appelant a un soulevement contre le 
Gouvemement legitime de notre pays, dans le but 
d’inciter au chaos et de destabiliser et manipuler le 
destin de notre peuple. Nous trouvons etrange que ces 
pays qui proclament hypocritement leur attachement a 
la securite et a la stability de la Syrie refusent 
d’encourager le dialogue national ou la mise en oeuvre 
de reformes globales en Syrie dans les six prochains 
mois. A cet egard, nous voudrions indiquer que pour 
faire suite aux recentes reformes de grande ampleur qui 
ont ete engagees, mon pays vient de mettre en place 
ces jours-ci un comite charge de rediger une nouvelle 
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constitution, progressiste et modeme qui refletera les 
aspirations du peuple syrien. Dans quelques jours, une 
commission preparatoire sur le dialogue national sera 
etablie par decret presidentiel. Elle sera dirigee par le 
President syrien lui-meme, M. Bachar Al-Assad. 

Ma delegation s’abstiendra de repondre aux 
declarations faites par certains de nos collegues, parce 
que nous sommes convaincus que le point figurant a 
l’ordre du jour de la presente seance n’a rien a voir 
avec les manipulations et autres manoeuvres auxquelles 
ils se livrent, et dont le seul but est de detoumer 
l’attention des tensions resultant du fait qu’Israel 
continue d’occuper des territoires en Palestine, au Sud- 
Liban et dans le Golan syrien. Tandis que le monde 
continue de fermer les yeux sur les crimes quotidiens 
que sont les activites de peuplement et la violation du 
droit et de centaines de resolutions du Conseil de 
securite, mon pays condamne energiquement les 
commentaires - deplaces du point de vue 
diplomatique - faits par l’Observateur de I’Union 
europeenne et par un certain nombre d’orateurs a 
propos de mon pays et de ses dirigeants politiques. 

Mon pays respecte les principes et les ideaux de 
l’ONU et son role en tant que point de reference pour 
les questions juridiques. Par consequent, nous nous 
abstiendrons de repondre a ces commentaires qui 
sortent des usages politiques et diplomatiques et des 
regies de la courtoisie, et violent le principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats 
Membres. Ma delegation n’adoptera pas la meme 
attitude que ces representants qui ont formule des 
jugements ou des critiques contre mon pays ou qui ont 
utilise des termes pejoratifs a l’endroit du regime 
syrien. Par respect pour nos collegues et pour le 
Conseil de securite, nous choisissons de continuer a 
utiliser un langage diplomatique et politique 
convenable. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Smith (Norvege) {parle en anglais ) : Un 
debat sur la situation au Moyen-Orient et sur la 
question palestinienne qui se tient le 24 octobre, date a 
laquelle on celebre la Joumee des Nations Unies, est 
hautement symbolique. La demande de creation d’un 
Etat palestinien remonte a l’adoption par l’ONU du 
plan de partage de 1947, et meme au-dela. En 1949, la 
Norvege a vote pour l’admission d’Israel a l’ONU en 
qualite d’Etat Membre. A l’epoque, nous avons pris 
cette decision sur la base des declarations et des 


explications foumies par Israel. Israel avait explique de 
maniere convaincante pourquoi il ne fallait pas attendre 
le reglement des questions en suspens relatives au 
statut permanent pour reconnaitre l’Etat d’Israel et lui 
accorder le statut de Membre. 

Depuis lors, la politique norvegienne en la 
matiere a repose sur la vision de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
La Norvege est done prete a reconnaitre un Etat 
palestinien. En attendant, nous appuyons tous les 
efforts intemationaux en faveur d’un accord global sur 
les questions en suspens relatives au statut permanent, 
y compris les efforts deployes recemment par le 
Quatuor pour que les deux parties reprennent les 
pourparlers sur les questions de fond. 

La Norvege a toujours appuye Israel et son droit 
inherent a la legitime defense, conformement au droit 
international. Nous avons egalement appuye le droit 
des Palestiniens a avoir un Etat et l’edification de 
l’Autorite palestinienne. 

A sa demiere reunion en septembre, le Groupe de 
soutien des donateurs a l’Autorite palestinienne a 
confirme la reussite des efforts d’edification des 
institutions palestiniennes. Le fonctionnement des 
institutions publiques palestiniennes a ete examine en 
detail par la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et l’ONU, et ils ont tous conclu que les 
Palestiniens etaient tout a fait capables de gerer un 
Etat. Le Premier Ministre Fayyad a tenu la promesse 
qu’il avait faite il y a deux ans d’etablir les fondements 
institutionnels necessaires pour que l’Etat palestinien 
soit reconnu sur le plan international. 

En septembre, le President Abbas a reaffirme 
devant l’Assemblee generale la necessite de regler les 
questions relevant du statut permanent par la voie de la 
negociation (voir A/66/PV.19). En outre, il a assure 
l’Assemblee generale que l’Autorite palestinienne 
s’engageait a respecter la Charte des Nations Unies, les 
resolutions pertinentes de l’ONU, la democratic, l’etat 
de droit et les droits de l’homme. 

Nous avons pris acte de la demande d’admission 
a l’ONU qui a ete presentee par les Palestiniens et est 
actuellement examinee par le Conseil de securite. Nous 
attendons les resultats des deliberations du Conseil. Si, 
ulterieurement, les autorites palestiniennes decident de 
presenter leur demande a l’Assemblee generale, la 
Norvege examinera tous les motifs legitimes qui seront 
avances. La reconnaissance d’un Etat et son admission 
a l’ONU en tant que Membre sont des questions qui 
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doivent etre examinees par les organes principaux de 
l’ONU, ici a New York. 

L’occupation israelienne et la poursuite des 
activites de peuplement dans les territoires occupes 
demeurent des obstacles majeurs a la mise en place 
d’un veritable Etat palestinien et d’institutions 
palestiniennes a part entiere. La Norvege est 
profondement preoccupee par les incidences nefastes 
sur la paix et la securite des plans annonces 
recemment, notamment ceux relatifs a Mordot Gilo et a 
Givat Hamatos, ainsi que d’autres projets d’expansion 
de colonies de peuplement. Ces mesures modifient 
rapidement la situation dans les territoires entourant 
Jerusalem, ainsi qu’a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. 
Elies compromettent les negociations et risquent de 
rendre prochainement impossible la materialisation de 
la vision des deux Etats. Le Secretaire general, 
l’Assemblee generale et la Cour intemationale de 
Justice ont tous confirme le caractere illegal de telles 
actions unilaterales. 

La Norvege se felicite de L accord concemant 
l’echange de prisonniers qui a permis la liberation de 
Gilad Shalit. La longue attente de sa famille est enfin 
terminee. La Norvege a toujours soutenu que la 
detention de Shalit etait inacceptable et elle a fait 
partie des pays qui ont activement oeuvre a sa 
liberation. Nous esperons que cet accord aura une 
incidence positive sur la situation en Cisjordanie et a 
Gaza dans les prochaines semaines. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, au nom de la delegation du Royaume du 
Maroc, je voudrais presenter nos sinceres condoleances 
au Royaume d’Arabie saoudite suite au deces du Prince 
heritier Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. Nous 
presentons egalement nos condoleances les plus 
sinceres a la Turquie au lendemain du tremblement de 
terre qui a frappe ce pays. 

Nous remercions la Presidente du Conseil d’avoir 
convoque le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Nous remercions egalement M. Lynn Pascoe de son 
expose tres detaille et tres utile. 

Le Maroc s’associe aux declarations faites par les 
representants de l’Egypte, du Kazakhstan et du Qatar, 
respectivement au nom du Mouvement des pays non 


alignes, de l’Organisation de la cooperation islamique 
et du Groupe des Etats arabes. 

La seance d’aujourd’hui se tient quelques 
semaines apres l’allocution historique du President de 
l’Autorite palestinienne, M. Mahmoud Abbas, devant 
l’Assemblee generale (voir A/65/PV.19), dans laquelle 
il a demande l’admission de l’Etat de Palestine a 
l’ONU en qualite de Membre de plein droit, ainsi que 
la reconnaissance de sa souverainete sur la base des 
frontieres du 4juin 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Etant donne que nous sommes convaincus du 
caractere juste et legitime de la cause palestinienne, et 
comme nous l’avons indique a l’occasion du debat 
general de cette annee (voir A/66/PV.25), mon pays 
reaffirme qu’il est determine a appuyer pleinement et 
concretement la demande presentee par les autorites 
palestiniennes au nom du peuple palestinien. Nous 
esperons que les consultations que tient actuellement le 
Conseil de securite aboutiront a la realisation de cet 
objectif palestinien dans les meilleurs delais, d’autant 
que nous savons qu’il existe un consensus international 
sur la solution des deux Etats - palestinien et israelien 
- qu’il y a une large reconnaissance intemationale de 
l’Etat palestinien et que de nombreuses organisations 
intemationales, y compris l’ONU, reconnaissent que 
les institutions et les structures palestiniennes sont tout 
a fait pretes a assumer la responsabilite d’un Etat 
independant. 

La question palestinienne se trouve actuellement 
a un toumant historique et decisif exigeant que chacun 
de nous fasse preuve d’un grand sens des 
responsabilites pour repondre aux aspirations legitimes 
du peuple palestinien. L’impasse dans laquelle se 
trouve depuis longtemps le processus de paix n’augure 
rien de bon et risque d’avoir de graves consequences 
sur la securite et la paix dans la region. 

Cette voie sans issue et les sombres perspectives 
dont souffre le processus de negociations sont 
clairement le resultat de la politique de la force, de 
l’intransigeance et de l’imposition d’un etat de fait 
poursuivie par les forces d’occupation israeliennes. Au 
lieu d’examiner de maniere constructive les differentes 
initiatives intemationales visant a relancer le processus 
de paix, Israel ne fait que poursuivre et intensifier des 
mesures visant a modifier la situation sur le terrain, 
notamment par ses activites de peuplement, les 
arrestations systematiques, les demolitions, la 
confiscation de terres, l’expulsion de la population 
palestinienne autochtone qu’il depouille de ses biens, 
ainsi que le recours a des politiques de chatiment 
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collectif et a la violence contre des civils. Le dernier 
exemple en date de ces politiques irresponsables du 
Gouvemement israelien, est l’autorisation, annoncee le 
14 octobre 2011 de la construction de 2 610 logements 
illegaux destines a des colons dans le quartier de Beit 
Safafa, dans la ville occupee d’Al Qods A1 Charif, qui 
constitue la demiere etape du plan visant a separer 
cette ville du reste de la Cisjordanie. 

Comme le Secretaire general de l’ONU, le 
Royaume du Maroc est extremement preoccupe par 
cette dangereuse escalade israelienne illegale qui 
enfreint toutes les lois et normes intemationales et tous 
les accords conclus precedemment par les parties sous 
l’egide de la communaute intemationale. Etant donne 
l’importance centrale de la ville de Jerusalem dans le 
reglement final de la crise au Moyen-Orient et de son 
poids spirituel dans les religions revelees, mon pays - 
S. M. le Roi Mohammed VI presidant le Comite d’Al 
Qods de l’Organisation de la cooperation islamique - 
condamne toutes les tentatives visant a porter atteinte 
aux caracteristiques religieuses, culturelles et 
historiques de Jerusalem-Est ou a modifier sa 
composition demographique. 

Le Conseil de securite a affirme a maintes 
reprises l’illegalite des decisions unilaterales prises par 
la puissance occupante israelienne a Jerusalem-Est et 
dans le reste des territoires palestiniens occupes et il 
appartient maintenant au Conseil de faire appliquer ses 
resolutions et de mettre un terme a ces pratiques, qui 
remettent en cause la solution finale et empechent sa 
realisation. La communaute intemationale, y compris 
l’ONU, doit s’acquitter au plus vite de ses obligations 
juridiques, politiques et morales a l’egard du peuple 
palestinien, en lui permettant d’exercer tous ses droits 
legitimes. A cet egard, le Royaume du Maroc appuie 
les efforts intemationaux et regionaux, en particulier 
ceux deployes par le Gouvemement des Etats-Unis, 
l’Union europeenne et le Quatuor, y compris la 
demiere initiative presentee dans la declaration adoptee 
le 23 septembre 2011. Celle-ci vise a relancer le 
processus de paix - un choix inevitable - et encourage 
un retour a la table des negociations afin de trouver une 
solution finale et globale selon un calendrier precis et 
sur la base des resolutions empreintes de legitimite 
intemationale, des principes du droit international, de 
l’Initiative de paix arabe, de la Feuille de route, ainsi 
que des accords precedemment conclus entre les 
parties. 

II ne fait aucun doute que 1’Autorite 
palestinienne, ainsi que le Groupe des Etats arabes, se 


sont montres responsables et continuent de l’etre en 
respectant strictement les parametres des negociations 
et les obligations y relatives en tant que seul moyen de 
parvenir a une paix globale et juste. Nous sommes 
fermement convaincus que la securite et la stabilite de 
la region du Moyen-Orient sont etroitement liees au 
respect des droits historiques legitimes du peuple 
palestinien, y compris son droit d’edifier un Etat 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale, et au 
retrait d’Israel de tous les autres territoires arabes 
occupes depuis 1967. 

Le Royaume du Maroc, auquel la communaute 
intemationale a fait confiance pour representer le 
Groupe des Etats d’Afrique et le Groupe des Etats 
arabes en tant que membre non permanent du Conseil 
de securite pour la periode 2012-2013, et en tant que 
membre du Comite de suivi des Etats arabes, ceuvrera 
aux cotes de tous les partenaires intemationaux 
competents et de tous les acteurs de bonne volonte 
pour parvenir a une solution juste et globale 
garantissant au peuple palestinien tous ses droits, y 
compris le droit d’edifier un Etat independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, qui assure la securite et la 
stabilite de tous les Etats et de tous les peuples du 
Moyen-Orient, y compris Israel. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Ayebare (Ouganda) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
organise cet important debat et de conduire les travaux 
du Conseil de securite ce mois. Je remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son 
expose. 

J’adresse nos plus sinceres condoleances et 
exprime notre sympathie au Gouvemement et au 
peuple turcs suite aux pertes en vies humaines et aux 
degats materiels causes par le seisme qui a frappe hier 
l’est de la Turquie. Nous presentons egalement nos 
plus sinceres condoleances au Gouvemement et au 
peuple du Royaume d’Arabie saoudite pour le deces du 
Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. 

Quand un processus de paix est aussi 
interminable et prolonge que celui concemant la 
question israelo-palestinienne, il arrive que les parties 
impliquees soient decouragees. Il est essentiel que les 
deux parties s’engagent de nouveau a atteindre le noble 
objectif d’une solution durable. 
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A cet egard, l’Ouganda reitere son appel aux 
parties israelienne et palestinienne a trouver le courage 
necessaire pour reprendre les negociations en vue de 
parvenir a un reglement pacifique fonde sur une 
solution des deux Etats: Israel et la Palestine vivant 
cote a cote en paix a l’interieur de frontieres sures. 

Nous accueillons favorablement la declaration du 
Quatuor rendue publique le 23 septembre a New York, 
en particulier les six mesures qui y sont proposees, et 
la demande faite aux parties de reprendre les 
negociations en vue de parvenir a un accord final d’ici 
a la fin de 2012. L’Ouganda encourage Israel et la 
Palestine a reprendre sans plus tarder les negociations. 

Nous nous felicitons de l’accord sur l’echange de 
prisonniers, facilite par l’Egypte et l’AHemagne et 
annonce le 11 octobre par les dirigeants israeliens et 
palestiniens. Nous estimons qu’il s’agit d’un geste 
important qui peut encourager une cooperation accrue. 

II faut eviter la poursuite des activites de 
peuplement et de toute autre action risquant d’entraver 
la realisation de progres. 

S’agissant de Gaza, nous demeurons preoccupes 
par la gravite de la situation humanitaire et nous 
reiterons notre appel a une levee complete du blocus 
impose a Gaza. 

Enfin, a ce toumant decisif, les parties israelienne 
et palestinienne doivent, avec l’appui de la 
communaute intemationale, redoubler d’efforts pour 
parvenir a une solution des deux Etats. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, nous tenons a vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. 

Nous presentons nos sinceres condoleances au 
peuple et au Gouvemement turcs pour les pertes 
causees par le seisme. Nous adressons egalement nos 
sinceres condoleances au peuple et au Gouvemement 
d’Arabie saoudite pour le deces du Prince heritier. 

Cuba s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

II est regrettable que la situation au Moyen- 
Orient, en particulier dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem, demeure inchangee, 
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aucun progres n’etant realise. L’instabilite et 
l’insecurite continuent de regner dans cette region. 
L’occupation israelienne illegale de territoires 

palestiniens et autres territoires arabes reste un obstacle 
majeur a la realisation d’une solution juste, durable et 
globale dans la region. 

Cuba exige que cessent immediatement 

l’occupation illegale des territoires palestiniens, les 

activites de colonisation sur le territoire palestinien, et 
le recours aveugle et excessif a la force militaire contre 
la population civile et sans defense, et exige egalement 
la levee immediate, inconditionnelle et totale du blocus 
cruel et illegal impose a Gaza. 

L’ovation qu’a regue le President Mahmoud 
Abbas lors de son allocution devant l’Assemblee 
generale a sa soixante-sixieme session, le 

23 septembre, lorsqu’il a annonce avoir presente au 
Secretaire general une demande d’admission de la 
Palestine a l’ONU, montre bien l’appui que la 
communaute intemationale accorde a la cause 
palestinienne et a la reconnaissance de ses droits en 
tant qu’Etat. Cuba appuie avec force la demande 
d’admission de la Palestine a l’Organisation des 
Nations Unies en tant que Membre a part entiere. 

Le Conseil de securite doit se prononcer sans plus 
tarder sur cette question et il doit le faire 
favorablement, car il s’agit du souhait manifeste de 
l’immense majorite des Etats Membres de cette 
Organisation. 

Tandis que le Conseil de securite poursuit ses 
deliberations, tandis que les jours passent, des milliers 
de prisonniers politiques palestiniens, y compris des 
enfants, des femmes et des responsables elus, subissent 
des humiliations dans les geoles israeliennes. Depuis le 
27 septembre dernier, des milliers de prisonniers 
politiques palestiniens font la greve de la faim pour 
protester contre la deterioration de leurs conditions de 
detention et contre les agissements de la Puissance 
occupante. Malheureusement, les autorites 
penitentiaries israeliennes ont repondu par des mesures 
punitives additionnelles contre les grevistes. 

Dans les lettres datees du 10 octobre 2011, 
adressees au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite par l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2011/629), il est ecrit que : 

« [...] Israel a continue de traiter de fagon 

inhumaine les prisonniers et detenus palestiniens, 
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en prenant toute une serie de mesures dures et 
illegales, notamment en leur infligeant des 
punitions collectives consistant notamment a les 
faire vivre dans des conditions insalubres et se 
caracterisant par le manque d’hygiene; en les 
privant de soins de sante; en limitant les visites 
familiales; en leur imposant l’isolement pendant 
de longues periodes de temps, certains detenus se 
trouvant dans cette situation depuis maintenant 
plus de 10 ans; en les privant de leur droit a 
Peducation; en effectuant de force des 
perquisitions nocturnes dans leurs cellules; et en 
ne respectant pas les garanties prevues par la loi. 
Outre ces mesures, la Puissance occupante 
continue, en violation de leurs droits 
fondamentaux, de soumettre les prisonniers et 
detenus palestiniens a toutes sortes de mauvais 
traitements physiques et psychiques - notamment 
en leur menottant les mains et entravant les pieds 
-, en les humiliant et les intimidant, en menant 
des interrogatoires sous la contrainte et, dans de 
nombreux cas, en recourant a la torture. » 

La communaute intemationale, et le Conseil de 
securite en particulier, ne peuvent pas rester 
indifferents. Le Conseil et l’Assemblee generate 
doivent adopter des mesures pratiques pour qu’Israel 
mette fin a ces politiques dont la mise en oeuvre est 
deliberee, en violation du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, y compris des 
Conventions de Geneve. 

Cuba reaffirme une fois de plus que toutes ces 
mesures et actions, y compris la construction illegale et 
l’expansion des colonies israeliennes dans le Golan 
syrien depuis 1967, constituent des violations du droit 
international, des accords intemationaux, de la Charte 
et des resolutions des Nations Unies. Cuba exige 
qu’Israel se retire totalement du Golan syrien occupe, 
pour revenir aux frontieres du 4 juin 1967. 

Cuba reaffirme de nouveau sa position en faveur 
d’une paix juste et durable pour tous les peuples de la 
region du Moyen-Orient, qui mettrait fin a P occupation 
de tous les territoires arabes occupes par Israel depuis 
1967, et qui garantirait au peuple palestinien l’exercice 
de son droit a Pautodetermination par la creation d’un 
Etat palestinien independant ayant Jerusalem-Est pour 
capitale. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 


M. Ali (Bangladesh) {parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je voudrais commencer par remercier 
votre pays, le Nigeria, ainsi que vous-meme, de diriger 
ce tres important debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. Avant tout, je voudrais presenter mes 
sinceres condoleances a l’occasion du deces du Prince 
heritier d’Arabie saoudite. Nous exprimons egalement 
toutes nos condoleances a la Turquie en raison des 
morts et des degats provoques par le recent 
tremblement de terre dans ce pays. 

Je tiens a remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, pour l’expose 
tres complet qu’il a fait ce matin. 

La delegation bangladaise s’associe aux 
declarations faites par les representants de l’Egypte et 
du Kazakhstan au nom, respectivement, du Mouvement 
des pays non alignes et de l’Organisation de la 
cooperation islamique. En outre, je voudrais faire 
quelques breves observations sur des questions que le 
Bangladesh juge importantes. 

Afin de parvenir a une paix durable au Moyen- 
Orient, il est tres important de s’attaquer au probleme, 
a savoir l’occupation prolongee et illegale des 
territoires arabes par Israel. Nous estimons que la 
Puissance occupante devrait immediatement cesser ses 
activites persistantes de colonisation, qui restent le 
principal obstacle a la reprise de negociations directes 
entre Israel et la Palestine. 

Nous saluons la fagon dont le President 
Mahmoud Abbas dirige l’Autorite palestinienne et les 
efforts continus d’edification de la nation 
palestinienne, notamment dans les domaines de la 
gouvemance, de l’etat de droit et des droits de 
l’homme, des moyens de subsistance, des secteurs 
productifs, de Peducation et de la culture, de la sante, 
etc. 

Nous sommes preoccupes toutefois par la 
destruction de biens, de maisons et d’institutions 
economiques par la Puissance occupante, ainsi que par 
la construction du Mur, qui est contraire au droit 
international, dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est et dans les environs, car ces 
actes ont aggrave la situation socioeconomique deja 
critique que connaissent les Palestiniens. Par ailleurs, 
nous sommes inquiets a cause des operations militaires 
israeliennes et de la politique israelienne constante de 
bouclage et des lourdes restrictions imposees a la 
circulation des personnes et des biens, y compris du 
personnel humanitaire et des vivres, des foumitures 
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medicales et autres produits essentiels dans la bande de 
Gaza, toutes mesures qui entrainent des pertes civiles. 
En consequence, nous demandons a Israel de les 
limiter au maximum et de respecter le droit 
international humanitaire. 

Le traitement inhumain des prisonniers 
palestiniens qui croupissent dans les prisons 
israeliennes est preoccupant. Ma delegation se felicite 
en revanche de 1’accord recent sur l’echange de 
prisonniers, facilite par l’Egypte, grace auquel le soldat 
israelien Gilad Shalit a ete libere en echange de plus de 
1 000 prisonniers palestiniens. 

Ma delegation est convaincue que la quatrieme 
Convention de Geneve, les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale, les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de securite, le 
principe de l’echange de territoires contre la paix, le 
mandat de la Conference de Madrid, qui garantit le 
retrait d’Israel de tous les territoires palestiniens 
jusqu’a la ligne du 4 juin 1967, la Feuille de route et 
l’lnitiative de paix arabe, sont les meilleurs moyens de 
realiser la solution des deux Etats. 

Le soutien de principe au droit du peuple 
palestinien a l’autodetermination exprime aux quatre 
coins du globe, aux niveaux bilateral et multilateral, est 
un pilier essentiel de la resistance des Palestiniens 
depuis des decennies. Ma delegation accueille a cet 
egard avec satisfaction l’allocution faite par le 
President Mahmoud Abbas le 23 septembre 2011 (voir 
A/66/PV.19) devant l’Assemblee generale et sa 
demande officielle, presentee au Secretaire general, 
d’admission de la Palestine a l’Organisation des 
Nations Unies. II est egalement encourageant de 
constater que plus de 130 pays ont reconnu l’Etat de 
Palestine sur la base des frontieres de 1967. II 
conviendrait done, d’un point de vue moral, que le 
Conseil respecte unanimement la volonte de la majorite 
des Etats Membres et approuve la demande de la 
Palestine. 

Je voudrais maintenant aborder la situation au 
Liban et dans le Golan syrien occupe. Nous demandons 
aux parties concemees de respecter strictement la 
souverainete du Liban et de mettre fin aux violations 
continues de la resolution 1701 (2006). Nous exhortons 
egalement l’Etat occupant a cesser immediatement ses 
actions visant a modifier le statut juridique, physique et 
demographique du Golan syrien occupe conformement 
a la resolution 497 (1981). 


Pour terminer, je voudrais reaffirmer la position 
adoptee de longue date par le Bangladesh selon 
laquelle la poursuite de l’occupation illegale de la 
Palestine ces six demieres decennies est la cause 
profonde de la violence, des tensions et de la 
destabilisation dans la region. Je voudrais aussi 
reaffirmer notre plein appui a une paix durable pour 
tous les habitants de la region, tant les Arabes que les 
Israeliens, et notre appui vigoureux a la realisation 
d’un Etat de Palestine independant, souverain et viable 
ayant A1 Qods A1 Charif comme capitale, vivant cote a 
cote dans la paix avec tous ses voisins. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M me Gunnarsdottir (Islande) {parle en anglais ) : 
Je voudrais, tout d’abord, aborder la situation en Syrie 
et au Yemen avant de debattre de la question de 
Palestine. 

S’agissant de la Syrie, nous avons ete tres degus 
par le veto oppose au projet de resolution presente au 
Conseil ce mois (voir S/PV.6627). Nous craignons que 
le recours au veto dans ces cas de figure ne soit pas 
propice a la paix et a la securite dans la region. Au 
contraire, cela pourrait meme saper les efforts 
intemationaux alors que la situation continue de se 
degrader. Nous demandons au Conseil d’examiner de 
nouveau des que possible la situation en Syrie. 

S’agissant du Yemen, nous nous felicitons de 
l’adoption par le Conseil de la resolution 2014 (2001) 
vendredi dernier (voir S/PV.6634). L’lslande appuie 
vigoureusement la condamnation des violations des 
droits de l’homme et appelle a la cessation de la 
violence. Nous nous felicitons egalement du fait que le 
Conseil ait fait reference a la resolution 1325 (2000) et 
aux resolutions ulterieures sur les femmes et la paix et 
la securite. Nous exhortons le Gouvemement yemenite 
a appliquer scrupuleusement ladite resolution. 

Le Conseil de securite s’est trouve au cceur du 
reglement du conflit israelo-palestinien etant donne 
que e’est a lui que la Palestine a presente sa demande 
d’admission a l’ONU. Les deliberations du Conseil sur 
cette demande ont lieu dans un environnement ou les 
negociations de paix, en cours depuis presque deux 
decennies, pietinent sans que des resultats tangibles 
soient obtenus. Nous parlons d’un contexte dans lequel 
il n’existe aucun plan viable susceptible de ramener les 
parties a la table des negociations et ou la situation 
actuelle est intenable, car l’occupation est par 
definition intenable. 
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Dans le meme temps, dans des conditions 
difficiles du fait de l’occupation, l’Autorite 
palestinienne a mis en oeuvre avec succes son 
programme economique et de developpement et a 
montre clairement, en ameliorant son infrastructure et 
en renfor9ant ses institutions, que la Palestine pouvait 
etre autonome. Ses efforts et ses reussites ont ete salues 
par la communaute intemationale, y compris le Fonds 
monetaire international et la Banque mondiale. 

En juillet, l’Islande a informe le Conseil de son 
intention d’appuyer les Palestiniens s’ils decidaient de 
soumettre la question a l’ONU. Dans la declaration 
qu’il a prononcee dans le cadre du debat general en 
septembre, le Ministre islandais des affaires etrangeres 
a informe l’Assemblee generale de la volonte farouche 
de son gouvemement de reconnaitre pleinement la 
Palestine (voir A/66/PV.26). Je suis heureuse 
d’informer le Conseil que le Gouvemement islandais a 
pris des mesures au niveau national aux fins de la 
reconnaissance de la Palestine en presentant une 
proposition en faveur d’une resolution parlementaire 
sur la reconnaissance de la Palestine en tant qu’Etat 
independant et souverain dans les frontieres d’avant 
1967. Cette proposition est actuellement debattue au 
sein de la Commission des affaires etrangeres de notre 
Parlement. 

Comme de nombreux autres orateurs Font dit 
avant nous, nous ne voyons aucune contradiction entre 
la presentation par la Palestine d’une demande 
d’admission a l’ONU et le processus de paix dirige par 
le Quatuor, que nous appuyons pleinement. Je tiens a 
reiterer la position islandaise selon laquelle il importe 
au plus haut point qu’un accord negocie soit fonde sur 
la solution des deux Etats grace a laquelle les deux 
parties pourront vivre dans la paix avec leurs voisins. 

L’Islande exhorte les membres du Conseil a 
contribuer a la realisation du droit inalienable du 
peuple palestinien en recommandant a l’Assemblee 
generale d’admettre la Palestine en tant que cent 
quatre-vingt quatorzieme Etat Membre de l’ONU. Cela 
permettrait a la Palestine d’emboiter le pas a de 
nombreux autres Etats Membres qui se sont affranchis 
du colonialisme et ont obtenu leur independance grace 
a cette Organisation et a la determination de nombreux 
Etats Membres a faire en sorte que les principes 
fondateurs de l’ONU priment sur d’autres interets. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 


M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui. Nous adressons egalement nos 
compliments a la delegation nigeriane pour la 
competence avec laquelle elle preside le Conseil de 
securite. 

Nous exprimons nos condoleances les plus 
sinceres a la Turquie pour les pertes humaines et 
materielles causees par le seisme. 

Nous deplorons le deces de S. A. R. le Prince 
Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud, Prince heritier, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre de la 
defense du Royaume d’Arabie saoudite. 

Nous nous associons aux declarations prononcees 
par les Representants permanents de l’Egypte et du 
Kazakhstan au nom, respectivement, du Mouvement 
des pays non alignes et de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

Un mois exactement apres le debat general, au 
cours duquel nos dirigeants ont reaffirme leur objectif 
collectif de trouver une solution durable au conflit 
israelo-palestinien, la seance du Conseil d’aujourd’hui 
se tient dans une atmosphere d’espoir renouvele qu’une 
paix durable sera instauree dans la region. La marche 
impressionnante du peuple palestinien vers l’accession 
au statut d’Etat a franchi un jalon important avec sa 
demande d’admission a l’ONU. Nous esperons que le 
Conseil de securite menera a bien ses deliberations sur 
la demande d’admission de la Palestine. Une reponse 
affirmative du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale jettera les fondements d’un reglement durable 
du conflit israelo-palestinien. Ce sera un pas en avant 
vers la reparation des injustices historiques subies par 
le peuple palestinien. 

L’accord sur les prisonniers conclu entre les 
autorites israeliennes et palestiniennes augure 
egalement bien des perspectives de paix. Nous 
felicitons les families de tous les prisonniers liberes 
grace a cet accord, qui prouve que tous les disaccords 
et differends peuvent etre regies a l’amiable par le biais 
de negociations. Nous esperons sincerement que cet 
accord non seulement menera a la liberation d’autres 
prisonniers palestiniens, mais qu’il renforcera 
egalement la valeur des compromis mutuellement 
acceptables. 

Pour realiser une paix durable dans la region, il 
faut que le Conseil de securite et le Quatuor du 
Moyen-Orient honorent les engagements qu’ils ont 
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souscrits depuis longtemps en vue d’un reglement final 
et qu’ils travaillent de concert a la realisation de cet 
objectif. La declaration publiee par le Quatuor le 
23 septembre avait des intentions positives. L’initiative 
du Quatuor a toutefois ete neutralisee par la decision 
israelienne de construire de nouveaux logements dans 
les territoires occupes. C’est une source de grave 
preoccupation. Les activites de colonisation constituent 
des violations flagrantes du droit international et un 
temoignage de la politique expansionniste israelienne. 
Les activites de colonisation et le processus de paix 
s’excluent mutuellement. Nous demandons aux 
autorites israeliennes de mettre fin sans condition a 
toute nouvelle activite de colonisation pour contribuer 
a la reprise des negociations de paix. Nous appelons 
egalement a l’assouplissement du blocus de Gaza. 

Je termine en rappelant notre appui a Ladmission 
de la Palestine a l’ONU en tant que Membre de plein 
droit. Seul un Etat de Palestine fort agissant comme un 
membre responsable de la communaute intemationale 
peut garantir la paix pour lui-meme et pour ses voisins. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ): A 
l’instar d’autres orateurs, je vous felicite, Madame la 
Presidente, d’avoir organise cet important debat. Je 
voudrais aussi exprimer mes sinceres condoleances au 
Gouvemement de l’Arabie saoudite pour le deces 
tragique du Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz. 

La delegation sri-lankaise s’associe a la 
declaration prononcee par le representant de l’Egypte 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

C’est un moment opportun pour se concentrer sur 
la situation au Moyen-Orient, notamment la question 
palestinienne, question qui retient 1’attention du 
Conseil de securite depuis longtemps. Les evenements 
survenus depuis la derniere fois que nous nous sommes 
reunis pour debattre de cette question sont 
particulierement importants. 

Un reglement pacifique de la question 
palestinienne sera une des reussites les plus 
importantes de ce siecle. II refletera nos volonte et 
responsabilite collectives d’aider a resoudre une 
question qui retient l’attention de ce Conseil et du 
systeme des Nations Unies depuis plusieurs decennies. 

Si le reglement pacifique de la question de la 
Palestine demeure un objectif louable pour 
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l’Organisation des Nations Unies, c’est egalement une 
necessite existentielle pour le peuple palestinien. 

La position de Sri Lanka a l’egard des droits 
inalienables du peuple palestinien reste la meme. Nous 
esperons que la demande de l’Etat palestinien de 
devenir Membre a part entiere de l’Organisation des 
Nations Unies beneficiera d’un examen bienveillant. 

Sri Lanka a toujours ete favorable au reglement 
pacifique de la question palestinienne et a 
constamment demande la mise en oeuvre des 
resolutions de l’Assemblee generale concemant les 
droits inalienables du peuple palestinien au statut 
d’Etat et la realisation d’une solution a deux Etats. 
Notre vceu sincere est qu’Israel, la Palestine et leurs 
voisins puissent coexister en paix et en harmonie. 
Realiser la solution a deux Etats serait le plus grand 
investissement en faveur de la paix dans la region et de 
notre epoque. 

Le Sri Lanka a demande a toutes les parties 
d’instaurer un climat propice a la recherche d’un 
moyen de parvenir a une solution a deux Etats, qui est 
1’unique solution durable. Les acteurs clefs du 
processus de paix au Moyen-Orient ont demande a 
toutes les parties d’honorer scrupuleusement leurs 
obligations en vertu de l’accord de paix. 

Le reglement du probleme des prisonniers 
politiques palestiniens en Israel est essentiel pour 
parvenir a un accord negocie du conflit palestino- 
israelien et en tant que mesure de confiance. Sri Lanka 
salue l’echange recent de prisonniers qui a eu lieu entre 
les deux parties. Cette mesure insufflera une 
dynamique positive aux negociations de paix. 

Mon gouvemement est heureux de noter 
differents evenements importants qui se sont deroules 
sur le terrain en meme temps que les efforts 
intemationaux continus pour creer les conditions d’une 
reprise rapide des negociations entre Israel et la 
Palestine. La Palestine a fait tout son possible pour 
achever son programme d’edification de l’Etat, qui a 
ete approuve par le Fonds monetaire international, la 
Banque mondiale, l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres entites, ainsi que par le Comite special de 
liaison a Bruxelles en juin et a New York en septembre. 
II y a eu une reconciliation interne entre les parties 
prenantes politiques locales pertinentes, qui se sont 
unies afin de poursuivre leurs aspirations communes. 

Nous esperons sincerement que les questions dont 
est saisi aujourd’hui le Conseil de securite seront 
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traitees d’une maniere juste et equitable, qui 
encouragera la recherche de la paix. Je saisis cette 
occasion pour saluer le travail effectue par l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
pendant toutes ces annees, en depit des difficultes 
rencontrees, pour aider des millions de Palestiniens 
dans le besoin, particulierement la population de Gaza. 

Sri Lanka souhaite reaffirmer son appui a l’action 
menee par les Palestiniens pour obtenir leurs droits 
legitimes humains et nationaux. Le Gouvemement et le 
peuple sri-lankais tiennent a assurer de nouveau le 
Conseil de notre appui et de notre solidarite continus. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais exprimer nos condoleances au 
Gouvemement et au peuple turcs apres le grave seisme 
qui a frappe Pest de leur pays. Nous presentons aussi 
nos condoleances au Gouvemement saoudien apres le 
deces, samedi dernier, du Prince heritier Sultan bin 
Abdoulaziz Al-Saoud. 

Nous exprimons en outre notre profonde gratitude 
a vous-meme, Madame la Presidente, et aux autres 
membres du Conseil de securite pour avoir permis 
l’organisation de ce debat a ce moment critique de 
l’histoire de la lutte du peuple palestinien. Nous 
remercions aussi de son expose detaille le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee auparavant par le representant de l’Egypte 
au nom du Mouvement des pays non alignes et a la 
declaration prononcee par le representant du 
Kazakhstan au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI). 

Le 23 septembre 2011, le President Mahmoud 
Abbas a presente au Secretaire general une demande 
d’admission a l’Organisation des Nations Unies. II ne 
fait pas de doute qu’il s’agissait d’une occasion 
historique. L’lndonesie est fiere d’avoir appuye le 
peuple palestinien et de maintenir son appui. 
L’lndonesie continue de defendre sans relache la cause 
palestinienne, car c’est ce qu’il convient de faire. Nous 
demandons a ce Conseil d’activer le processus et de 
presenter sa recommandation dans les meilleurs delais. 

L’lndonesie appuie la reprise des negociations 
entre les Israeliens et les Palestiniens, comme Pa 
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propose le Quatuor le 23 septembre. Cela signifie la 
reprise des negociations bilaterales directes 
immediatement et sans conditions prealables. Une 
reunion preparatoire doit etre organisee entre les 
parties pour definir l’ordre du jour, la methode a 
adopter pour les negociations, ainsi que pour fixer un 
calendrier qui devra s’achever a la fin de l’annee 2012 
au plus tard. 

Nous souhaitons exprimer nos remerciements aux 
Etats Membres qui ont soutenu la demande 
palestinienne de devenir membre, y compris les 
membres du Mouvement des pays non alignes et de 
POCI. II ne suffit pas, a notre avis, d’exprimer 
seulement un appui passif a la vision des deux Etats, 
tout en manquant a foumir un soutien pratique au 
besoin des Palestiniens d’obtenir ce qui leur appartient 
en toute justice. 

Malheureusement, le Gouvemement israelien 
poursuit son offensive diplomatique dont le but est de 
dejouer l’avancee des Palestiniens. L’objectif de cette 
offensive est veritablement perpetuer l’absence d’un 
processus de paix. 

Admettre la Palestine parmi les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies ne va pas a l’encontre 
de la solution prevoyant deux Etats, et ne constitue pas 
non plus un obstacle a la paix. Les politiques 
desastreuses du Gouvemement israelien, a commencer 
par ses activites de colonisation, sont le veritable 
obstacle a la paix. 

Nous appuyons la liberation recente des 
prisonniers politiques par les parties, qui nous 
l’esperons menera a la reprise du processus de paix. II 
est affligeant que, depuis l’occupation israelienne qui a 
debute en 1967, au moins 750 000 civils palestiniens, y 
compris des femmes, des enfants, des fonctionnaires 
elus, ont ete detenus et emprisonnes par Israel. A cet 
egard, nous attirons l’attention sur la Declaration sur 
les prisonniers politiques palestiniens du mois de mai 
dernier, adoptee par la seizieme Reunion ministerielle 
du Mouvement des pays non alignes qui s’est tenue a 
Bali (Indonesie), dans laquelle le Mouvement a 
demande qu’une attention urgente soit accordee a la 
grave situation de ces prisonniers. Nous attendons avec 
impatience leur liberation. 

Pour terminer, l’lndonesie reaffirme son appui 
fondamental a la Palestine ainsi qu’a une solution a 
deux Etats. Nous attendons avec interet la reprise du 
processus de paix sans retard inutile. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Sin Son Ho (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais ) : Qu’il me 
soit d’abord permis de me joindre aux orateurs qui 
m’ont precede pour exprimer nos profondes 
condoleance et toute notre sympathie aux families des 
victimes du puissant seisme survenu en Turquie. Ma 
delegation saisit egalement la presente occasion pour 
presenter toutes ses condoleances a l’occasion de la 
disparition de S. A. R. le Prince Sultan bin Abdoulaziz 
Al-Saoud, Vice-Premier Ministre, Ministre de la 
defense et de 1’aviation et Inspecteur general du 
Royaume d’Arabie saoudite. De plus, ma delegation a 
ete informee par la Mission pakistanaise de la triste 
nouvelle de la disparition de Nusrat Bhutto, ancienne 
Presidente du « Pakistan People’s Party », Ministre du 
Gouvemement et mere de l’ancien Premier Ministre 
Benazir Bhutto. Ma delegation tient a exprimer ses 
condoleances les plus vives. 

J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil de 
securite dans le cadre du debat sur la question 
palestinienne. Je remercie la delegation nigeriane 
d’avoir convoque a point nomme cette importante 
seance du Conseil de securite. Je tiens aussi a souscrire 
a la declaration faite par l’Ambassadeur Maged 
Abdelaziz, Representant permanent de la Republique 
arabe d’Egypte, au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Plus de 60 ans se sont ecoules depuis que la 
communaute intemationale s’efforce de regler le 
probleme de la Palestine et du Moyen-Orient, 
declenche par l’occupation israelienne de territoires 
arabes en 1948, mais il n’y a guere eu de progres. Les 
terres palestiniennes et autres territoires arabes restent 
sous occupation militaire israelienne. L’emploi de la 
force armee, l’expansion des implantations et le blocus 
de la bande de Gaza continuent d’etre imposes. Cette 
realite exige de la communaute intemationale qu’elle 
trouve au plus vite une solution au probleme du 
Moyen-Orient. II faut d’abord et sans plus tarder regler 
la question palestinienne. II ne saurait y avoir de paix 
et de securite durables au Moyen-Orient et dans le 
monde si la question de Palestine n’est pas 
completement reglee. 

Le 23 septembre, pendant le debat general de la 
soixante-sixieme session de l’Assemblee generate, le 
President Abbas de Palestine a officiellement demande 
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que la Palestine soit admise a l’ONU en tant que 
Membre a part entiere. Cet evenement capital a suscite 
un appui immense de la communaute intemationale. 

La Republique populaire democratique de Coree 
a officiellement reconnu l’Etat de Palestine en 1988, et 
depuis, elle a accorde un appui et une solidarite sans 
faille a la lutte livree par le peuple palestinien pour 
creer un Etat independant ayant Jerusalem-Est pour 
capitale. La Republique populaire democratique de 
Coree est determinee a appuyer avec force le combat 
que menent les peuples palestinien et arabes pour la 
defense de leur juste cause jusqu’a leur victoire finale 
et au reglement definitif du probleme. La Republique 
populaire democratique de Coree appuie sans reserve 
l’adhesion a part entiere de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
J’ai le plaisir de faire la declaration qui suit au nom des 
membres de l’Organisation de la cooperation islamique 
(OCI) en ma qualite de Presidente des 57 membres du 
Groupe de l’OCI. 

Je tiens d’abord a exprimer toute notre sympathie 
et nos condoleances les plus vives a la Turquie a la 
suite du seisme devastateur qui a frappe ce pays 
dimanche, faisant des morts et de gros degats 
materiels. Qu’il me soit egalement permis d’exprimer 
notre chagrin au Royaume d’Arabie saoudite suite a la 
disparition de S. A. R. le Prince heritier Sultan bin 
Abdoulaziz Al-Saoud, Vice-Premier Ministre et 
Ministre de la defense et de l’aviation. II etait connu 
non seulement pour les services exceptionnels rendus a 
son pays, mais aussi pour son role remarquable en 
faveur des progres de la solidarite islamique. 

La question palestinienne reste un probleme 
prioritaire de justice mondiale et un defi urgent pose a 
la communaute intemationale et au Conseil de securite 
en particulier. II est bouleversant et douloureux de voir 
le peuple palestinien continuer a attendre que les 
engagements politiques et les resolutions du Conseil de 
securite pris il y a longtemps se concretisent, ce qui 
redonnerait espoir et confiance dans les capacites de 
l’ONU a appuyer les causes legitimes et a defendre les 
valeurs et les principes pour lesquels elle a ete creee. 

Notre present debat revet une importance 
extraordinaire, car il se produit au moment meme ou le 
monde, ayant pris conscience de la situation, attend la 
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decision du Conseil de securite sur la demande 
d’admission des Palestiniens a l’ONU. A ce moment 
crucial de l’histoire, au moment ou la demande des 
Palestiniens est a l’examen, nous devons saisir 
l’occasion d’appeler ce forum a prendre la decision 
constructive et positive que nous esperons. Cette 
decision, une fois prise, jettera les bases solides de la 
paix, de la securite et de la justice, et favorisera la 
realisation d’un reglement juste, durable et global du 
conflit au Moyen-Orient, sur la base de la solution de 
deux Etats. 

II est desormais tres clair que la demande faite 
par les Palestiniens de se voir accorder le droit d’etre 
un Etat reconnu n’est pas contraire a sa volonte de 
regler le conflit par des moyens pacifiques. Au 
contraire, elle confirme l’approche pacifique de 
principe que le President palestinien n’a cesse de 
souligner, a maintes reprises et clairement, y compris 
lors de son dernier discours a l’Assemblee generale 
(voir A/66/PV. 19). 

Le Groupe de l’OCI aspire a la justice et a 
1’egalite en ce qui conceme la cause legitime de la 
Palestine. II reste egalement fermement convaincu que 
le Conseil de securite doit appuyer, proclamer et 
concretiser les droits inalienables des Palestiniens, y 
compris le droit de retour et le droit a 
l’autodetermination, ainsi que leurs aspirations 
nationales legitimes a la liberte, la prosperity, la paix et 
la justice dans un Etat de Palestine souverain et 
independant, sur la base des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

De meme que la communaute intemationale, 
l’OCI reitere que toutes les mesures et actions prises 
par Israel pour modifier le statut juridique et 
demographique du Golan syrien occupe, et pour y 
imposer sa juridiction et son administration, n’ont 
aucune base legale. L’OCI demande de nouveau a 
Israel de respecter pleinement et immediatement la 
resolution 497 (1981) et de se retirer integralement du 
Golan syrien, jusqu’aux frontieres du 4juin 1967, 
comme le demandent egalement les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973). 

Tandis que les acteurs intemationaux s’efforcent 
de relancer un processus politique credible, Israel, 
puissance occupante, continue de commettre des 
violations, de mener des actions unilaterales et 
d’imposer des politiques illegitimes en Cisjordanie. 
L’OCI continue egalement d’etre tres preoccupee par la 
situation a Jerusalem-Est, ou Israel persiste a 
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intensifier un processus systematique consistant a 
modifier l’identite historique arabo-islamique de la 
Ville sainte et a en changer la composition 
demographique. Ces violations visent a alterer 
completement les realites sur le terrain et fmalement a 
isoler Jerusalem-Est de son contexte palestinien. 

Tant en Cisjordanie qu’a Jerusalem-Est, Israel 
continue de construire de nouveaux logements, de 
detruire des maisons, de deplacer et d’emprisonner des 
Palestiniens, de confisquer des terres et des biens, 
d’eriger le mur de l’apartheid, et de faire des fouilles 
sous le sol sacre de la mosquee Al-Aqsa. Si rien n’est 
fait, ces violations constitueront une menace pour la 
paix et la stabilite, exacerberont les tensions, 
compromettront la viabilite de la solution des deux 
Etats et auront des consequences catastrophiques sur la 
vie des Palestiniens. A cet egard, le Conseil de securite 
a un role crucial a jouer pour contraindre Israel a 
mettre un terme a ses violations flagrantes du droit 
international et a le respecter. 

Le blocus illegal impose par Israel contre la 
bande de Gaza reste en place en depit de l’adoption le 
8 janvier 2009 de la resolution 1860 (2009) du Conseil 
de securite. Compte tenu de cela, l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI) ne peut accepter aucun 
rapport qui passerait sous silence les attaques 
perpetrees contre des convois humanitaires ou qui 
excuserait le blocus illegal a l’encontre des civils 
palestiniens. En consequence, nous demandons au 
Conseil de securite d’assumer ses responsabilites et de 
mettre fin a ce blocus illegal contre Gaza, de defendre 
la justice et l’humanite et d’empecher de nouvelles 
violations des droits de l’homme. 

L’emprisonnement de milliers de Palestiniens, qui 
sont detenus dans 22 prisons et centres de detention 
israeliens et qui ont entame une greve de la faim 
generale le 27 septembre, rappelle au monde l’une des 
nombreuses injustices que subit le peuple palestinien. 
A cet egard, nous demandons au Conseil de securite 
d’etre a la hauteur de ses responsabilites et de faire 
cesser les pratiques du Gouvemement israelien, qui 
sont contraires aux principes et aux lois de la 
communaute intemationale, mais aussi de faire 
pression sur Israel pour qu’il libere les prisonniers 
politiques palestiniens sans conditions prealables. Dans 
ce contexte, je me felicite de l’echange de prisonniers 
intervenu recemment. 

L’heure est venue d’accepter et d’adopter une 
resolution juste et historique qui reconnaisse l’Etat 
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independant de Palestine sur la base des frontieres de 
1967, acte qui servirait de pierre angulaire a 
l’instauration de la stability, de la prosperity, de la paix 
et de la securite pour la Palestine, pour Israel et pour 
les pays voisins de la region. Nous esperons que le 
Quatuor parviendra a mettre en oeuvre la Feuille de 
route conformement aux mandats convenus, tels 
qu’enonces dans les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, le mandat de Madrid et l’lnitiative de paix 
arabe. 

Pour terminer, je reaffirme que l’OCI appuie 
pleinement le peuple palestinien et est entierement 
solidaire de ses efforts pour recouvrer ses droits 
nationaux legitimes et inalienables, notamment ses 
droits au retour, a 1’autodetermination et a creer un Etat 
palestinien independant avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, nous tenons tout d’abord a vous 
remercier d’avoir convoque cette importante seance du 
Conseil de securite pour debattre de la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Nous remercions egalement M. B. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose. 

Nous nous associons aux declarations faites par 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes, 
le Kazakhstan au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique, et le Qatar au nom du Groupe 
des Etats arabes. Les yeux de la communaute 
intemationale sont aujourd’hui braques sur le Conseil 
de securite pour voir si celui-ci donnera une reponse 
historique a la demande d’admission de la Palestine a 
l’ONU, en qualite de Membre de plein droit. Cette 
requete, presentee apres une longue attente, est 
parfaitement legitime, puisque plus de 130 pays, soit 
l’equivalent de la majorite des deux tiers des Etats 
Membres, ont deja reconnu l’Etat palestinien. 

Les peuples et les Etats de la region esperent 
vivement que la communaute intemationale en general, 
et le Conseil de securite en particulier, seront a la 
hauteur de leur responsabilite politique, juridique et 
morale et appuieront la demande d’admission de la 
Palestine a l’ONU. Ils esperent egalement que le 
peuple palestinien recouvrera tous ses droits, en 
particulier son droit a 1’autodetermination, et verra 
ainsi concretisee son aspiration legitime a vivre dans 
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un Etat souverain, avec Jerusalem-Est pour capitale, a 
l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, conformement 
aux resolutions issues de la legitimite intemationale, 
notamment les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

II va sans dire qu’il est une partie qui ne tient 
aucunement compte de la legitimite intemationale et 
qui ne respecte pas non plus les resolutions du Conseil 
de securite ni le droit international ou le droit 
international humanitaire. Alors que le monde entier 
demande aux parties de revenir a la table de 
negociation et de cesser toutes les provocations 
unilaterales qui compromettent les chances de reussite 
du processus de paix, Israel persiste dans son 
intransigeance et dans son arrogance et poursuit ses 
actes illegaux et agressifs par le biais d’une campagne 
illegale d’expansion de ses colonies. Dans le meme 
temps, il ignore tous les appels de la famille des 
nations demandant l’arret des activites de colonisation, 
la relance du processus de paix et la reprise des 
negociations afin que la solution des deux Etats 
devienne une realite. 

Nul doute que la recente decision du 
Gouvemement israelien de construire 1 100 logements 
supplementaires dans les territoires palestiniens 
occupes apporte une nouvelle preuve de l’arrogance 
d’Israel et de son manque d’interet pour l’option de la 
paix. A cet egard, nous attirons l’attention sur le 
harcelement dont sont victimes les Palestiniens, y 
compris les personnes agees, les femmes et les enfants, 
de la part de colons israeliens armes, dont les actes de 
destruction visent egalement des lieux de culte et des 
mosquees, des fermes et des arbres dans les territoires 
occupes. L’Etat du Koweit implore la communaute 
intemationale de ne pas rester les bras croises face aux 
pratiques criminelles israeliennes, qui violent tous les 
accords, normes et instruments convenus au plan 
international. Nous demandons egalement que soit 
foumie la protection necessaire aux Palestiniens sans 
defense qui se trouvent dans les territoires palestiniens. 

Bien que nous nous felicitions qu’un certain 
nombre de prisonniers et detenus palestiniens aient 
recemment ete liberes, nous demandons la liberation 
des prisonniers et detenus restants et appelons au 
deployment d’une mission intemationale 
d’etablissement des faits pour evaluer les conditions de 
detention dans les prisons israeliennes et dans quelle 
mesure Israel applique les regies du droit international. 
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Le blocus impose a Gaza se poursuit. II est 
indeniable qu’il constitue une violation supplemental 
par Israel de la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite et de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. Au lieu de proteger les civils 
palestiniens, les autorites d’occupation leur infligent un 
chatiment collectif qui exacerbe la situation et entraine 
la deterioration des conditions economiques, sociales et 
humanitaires dans la bande de Gaza. Les statistiques 
epouvantables resultant de ce blocus, notamment le 
taux de chomage, qui atteint 65 %, ne nous etonnent 
meme plus. Nous ne pouvons non plus feindre 
d’ignorer les raids aeriens menes ponctuellement par 
Israel contre des zones palestiniennes peuplees, actes 
qui repondent a la definition du terrorisme et qui 
devraient etre condamnes. 

Mon pays exige a nouveau qu’Israel se conforme 
a la resolution 497 (1981) du Conseil de securite, qui 
lui enjoint de se retirer du Golan syrien occupe jusqu’a 
la ligne du 4 juin 1967. Nous soulignons que la 
poursuite de l’occupation par Israel d’une partie du 
territoire du pays frere de la Republique arabe syrienne 
constitue une entrave reelle a la realisation de la paix et 
de la securite au Moyen-Orient. 

S’agissant de la situation au Liban, l’Etat du 
Koweit reaffirme sa volonte de se tenir aux cotes du 
pays frere de la Republique du Liban et appuie les 
initiatives visant a preserver sa securite et l’integrite de 
ses territoires. Mon pays exige la aussi qu’Israel mette 
immediatement fin a ses violations continuelles du 
territoire et de l’espace aerien libanais et qu’il se 
conforme a la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite en se retirant completement du sol libanais. 

Nous tenons a souligner que les peuples et les 
Etats de la region suivent avec un interet et un espoir 
profonds les reunions du Conseil de securite relatives 
a la demande d’admission de la Palestine a l’ONU, en 
qualite de Membre de plein droit. Etant donne que 
l’ensemble des initiatives, resolutions et reglements 
intemationaux pronent la solution des deux Etats, nous 
demandons au Conseil de securite de s’acquitter de ses 
responsabilites et d’obliger Israel a cesser ses activites 
illegales de colonisation et a reprendre les negociations 
en vue de realiser la solution des deux Etats, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) 1515 (2003) et 1860 (2009) du Conseil de 
securite, au principe de l’echange de territoires contre 
la paix, a l’Initiative de paix arabe et a la Feuille de 
route. 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ): Je voudrais tout d’abord vous 
exprimer ma gratitude, Madame la Presidente, pour 
avoir convoque cette tres importante seance a un 
moment ou le Moyen-Orient et le monde musulman 
connaissent une evolution de grande portee. 

Les soulevements populaires au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord indiquent qu’un changement 
s’impose de toute urgence. L’aspiration des peuples a 
la democratic, a l’etat de droit et a l’independance, 
ainsi que leur affection pour les valeurs islamiques, ne 
peuvent tout simplement pas etre ignorees. Nous 
pensons que repondre aux revendications legitimes du 
peuple par un processus politique pacifique, loin de 
toute intervention etrangere, est l’unique moyen de 
sortir des crises et d’eviter la violence. 

La demande palestinienne de devenir membre a 
part entiere de l’Organisation des Nations Unies fera 
bientot l’objet d’une decision. Au cours des 60 
demieres annees, le peuple palestinien a subi les plus 
severes pressions et atrocites de la part du regime 
israelien. Toutes les negociations avec le regime 
occupant se sont averees jusqu’ici vaines, tandis que 
l’inaction permanente du Conseil de securite a rendu le 
regime encore plus audacieux dans la poursuite de ses 
politiques inhumaines. Au cours des decennies 
ecoulees, le veto a ete utilise au moins 46 fois pour 
faire echouer des projets de resolution condamnant 
Israel. La question est de voir comment consolider nos 
efforts pour garantir les droits inalienables et inherents 
des Palestiniens, y compris leur droit au retour, et faire 
en sorte qu’un Etat independant et viable soit etabli sur 
l’ensemble des territoires palestiniens et que 
l’admission de la Palestine en tant que membre a part 
entiere se concretise. 

La liberation la semaine demiere d’un nombre 
appreciable de prisonniers palestiniens a cause une 
grande liesse dans les territoires occupes et rejoui ceux 
qui sont epris de paix dans le monde. Pourtant, des 
informations inquietantes font encore etat d’une 
deterioration de la situation des prisonniers et detenus 
politiques palestiniens illegalement emprisonnes et 
detenus par le regime israelien, en violation du droit 
international, notamment du droit humanitaire 
international. Nous ne devons done pas perdre de vue 
les conditions dans lesquelles vivent plus de 6 000 
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civils palestiniens, dont au moins 280 enfants et 
38 femmes, ainsi que 22 elus, qui continuent d’etre 
emprisonnes et detenus arbitrairement par le regime 
israelien. Nous esperons que les efforts visant a liberer 
ces prisonniers se poursuivront. 

Outre les preoccupations au sujet de la 
deterioration de la situation des prisonniers 
palestiniens, nous sommes inquiets des rapports de ces 
demieres semaines confirmant l’escalade des actes de 
violence et de terrorisme commis par des colons 
israeliens illegaux, dont beaucoup sont armes, contre 
les civils palestiniens et leurs biens dans les territoires 
palestiniens occupes. L’incendie de la mosquee Qusra, 
la profanation de mosquees dans les villages 
palestiniens, l’arrachage d’arbres, l’incendie de terres 
agricoles et la poursuite du harcelement et de 
l’humiliation au quotidien des Palestiniens, y compris 
des enfants, ne sont que quelques exemples de cette 
brutalite des colons. Ces actions illegales de la part des 
colons israeliens ont lieu au vu et au su des forces 
d’occupation, qui ne font rien pour tenir ces colons 
comptables de leurs actes et qui continuent de leur 
assurer impunite et protection au moment ou ils 
commettent ces crimes. 

Ces exemples constituent une nouvelle 
confirmation de la situation lamentable qui regne dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, et requiert l’attention urgente de la 
communaute intemationale. Le regime israelien doit 
etre tenu responsable de ses actes de provocation 
illegaux. La communaute intemationale ne peut pas 
continuer de rester les bras croises tandis que le regime 
israelien continue de coloniser les territoires 
palestiniens, permettant a ses colons illegaux de se 
livrer a des actes de violence effrenes et de continuer 
de plus en plus de violer le droit international, 
confirmant de la sorte son triste bilan en matiere de 
crimes de guerre, d’actes de terrorisme d’Etat et de 
violations systematiques des droits de l’homme. 

S’agissant de la situation en Syrie, ma delegation 
souhaite souligner que, compte tenu du caractere 
multiethnique de la societe syrienne et de 
l’exceptionnelle situation geopolitique de la Syrie, 
toute ingerence etrangere dans les affaires interieures 
de la Syrie et le fait de fomenter des divisions et des 
divergences de nature sectaire parmi le peuple 
compromettra la paix et la stability de toute la region. 
Le peuple syrien sait que serrer les rangs et poursuivre 
resolument la resistance et la lutte contre l’occupation 


et l’agression israelienne est la clef de son 
independance et de sa dignite. 

S’agissant du Liban, le regime israelien poursuit 
ses violations de l’espace terrestre, maritime et aerien 
du Liban et refuse de se retirer des villages libanais 
occupes. De tels actes degression et occupations 
devraient cesser immediatement. 

Avant de terminer, je voudrais reagir aux 
allegations portees contre mon pays par le representant 
du regime israelien dans sa declaration de ce matin. II 
n’est pas etonnant qu’en formulant des allegations 
infondees concemant le terrorisme et le programme 
nucleaire iraniens, le regime sioniste essaye 
ridiculement, une fois de plus, d’exploiter abusivement 
l’occasion qu’offre ce debat du Conseil et de detoumer 
l’attention de son long et sombre catalogue de crimes 
et d’atrocites, comme l’occupation, l’agression, le 
militarisme, le terrorisme d’Etat et les crimes contre 
l’humanite, tel que le refletent le rapport Goldstone 
(A/HRC/12/48) et le rapport sur l’incident de 
Marmara. 

Concemant la ridicule accusation du pretendu 
complot visant a assassiner l’ambassadeur d’Arabie 
saoudite a Washington, il est evident pour nous que 
cette histoire a ete stupidement montee de fa<;on a 
impliquer l’lran. C’est un scenario prepare a l’avance 
avec l’appui du regime israelien, en partant de 
l’hypothese que celui-ci en sera a la fin le principal 
beneficiaire. Avec ses plus de 6 000 ans d’histoire et de 
civilisation, la nation iranienne n’a jamais entrepris et 
n’entreprendra jamais de mener des actes aussi odieux. 
Une telle operation, si elle existe vraiment, n’a pu etre 
planifiee et executee que par un tel regime, dont la 
courte histoire est truffee d’assassinats d’opposants, 
meme de hauts responsables d’autres Etats. Je ne vais 
pas jusqu’a eprouver la patience des membres du 
Conseil en leur demandant d’enqueter sur ces faits et 
de repondre a des allegations aussi infondees faites par 
le representant d’un regime aussi criminel. 

Sur le dossier nucleaire, je dirais que le 
developpement clandestin par le regime israelien et la 
possession illegale de centaines d’ogives nucleaires et 
d’un arsenal d’armes nucleaires represented la seule et 
unique menace a la paix et a la securite regionales et 
intemationales. Le regime israelien a clairement brave 
la demande faite a maintes reprises par la majorite 
ecrasante des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies a ce regime de renoncer a ces armes 
nucleaires et d’adherer au Traite sur la non- 
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proliferation des armes nucleaires (TNP). 
Malheureusement, l’inaction des organes pertinents de 
l’ONU face a ces politiques et pratiques israeliennes a 
enhardi ce dangereux regime. En fait, on ne peut 
instaurer la paix et la stability au Moyen-Orient, ou le 
puissant arsenal nucleaire israelien continue de 
menacer la region et au-dela. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette reunion. Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son 
expose. 

Tout d’abord, je tiens a offrir mes sinceres 
condoleances au Roi, au Gouvemement et au peuple du 
Royaume frere d’Arabie Saoudite, ainsi qu’aux pays 
arabes et musulmans, suite au deces de S. A. R. le 
Vice-Premier Ministre et Ministre de la defense et de 
l’aviation, le Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz Al- 
Saoud. J’adresse egalement mes sinceres condoleances 
a la nation turque sceur a la suite du seisme devastateur 
qui a coute de nombreuses vies et inflige d’importants 
degats materiels. 

Dans toutes les positions qu’il a adoptees sur le 
Moyen-Orient, le Royaume de Bahrein a appuye tous 
les efforts visant a parvenir a un reglement global de la 
question du Moyen-Orient sur la base de la solution 
des deux Etats, dans laquelle Israel et la Palestine 
vivront cote a cote dans la paix et la security, avec la 
garantie que la Palestine soit un Etat viable et 
independant, a l’interieur des frontieres de 1967. Nous 
continuons de jouer un role actif au sein du Comite 
ministeriel arabe pour l’lnitiative de paix arabe, 
convaincus qu’il s’agit du meilleur cadre pour parvenir 
a une solution pacifique. 

Dans son allocution devant l’Assemblee generale 
au cours du debat general, S. M. le Roi Hamad bin Issa 
A1 Khalifa de Bahrein a declare ce qui suit: 

«Aujourd’hui, plus que jamais, la 
communaute intemationale a une occasion unique 
de rendre justice au peuple palestinien frere et de 
l’aider a realiser ses aspirations legitimes en 
reconnaissant un Etat palestinien independant sur 
son propre territoire national, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Cela mettrait fin a des annees 
d’apre conflit arabo-israelien, sous reserve d’un 
retrait total d’lsrael de tous les territoires arabes 


occupes jusqu’aux lignes du 4 juin 1967 en 
Palestine, du Golan arabe syrien occupe et des 
territoires occupes dans le sud du Liban, 
conformement aux resolutions pertinentes 
intemationales et a Tlnitiative de paix arabe. » 
(A/66/PV15, p.8) 

II ne sert plus a rien de continuer de traiter la 
question palestinienne de maniere routiniere. La 
communaute intemationale doit avancer de fa<;on plus 
audacieuse, non seulement afin de satisfaire les 
aspirations legitimes du peuple palestinien, mais, plus 
important encore, pour que justice soit faite apres de 
nombreuses decennies d’occupation et de tentatives 
unilaterales de parvenir a un reglement pacifique de la 
question palestinienne. Le monde entier, et le Quatuor 
en particulier, a vu V Autorite palestinienne faire des 
concessions successives dans ses efforts pour exercer 
ses droits inalienables et legitimes, au premier rang 
desquels la creation d’un Etat palestinien independant 
et viable, alors meme que la situation intemationale 
evolue au sein de cette Organisation. Cependant, les 
efforts de diplomatic de bonne foi et de flexibility 
deployes n’ont ete sabres que par davantage d’activites 
de colonisation et par des deplacements forces, faisant 
fi de toutes les resolutions intemationales les 
condamnant. 

Je voudrais rappeler au Conseil ce que nous 
avons deja entendu au cours d’une precedente seance : 
TAutorite palestinienne est capable de gerer les 
affaires d’Etat, comme cela a ete reconnu par la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international et 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient. Nous souhaitons ici rendre hommage au 
President Mahmoud Abbas et au Premier Ministre 
Salam Fayyad pour cette avancee, permettant a 
l’Autorite palestinienne d’atteindre l’objectif qu’elle 
s’etait fixe il y a deux ans. II faudra prendre cela en 
consideration au moment d’examiner la demande 
soumise par l’Autorite palestinienne d’admission de la 
Palestine a l’ONU en tant que Membre a part entiere. 
Nous encourageons done l’Organisation et la 
communaute intemationale a repondre a sa demande. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Jerandi (Tunisie) {parle en arabe) : De prime 
abord, je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, 
ainsi que votre pays, d’assurer la presidence ce mois- 
ci, et je salue votre excellente gestion des travaux du 
Conseil. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
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general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son expose sur les 
demiers faits survenus dans la region. 

Je tiens a exprimer mes sinceres condoleances au 
Royaume frere d’Arabie saoudite suite au deces du 
Prince heritier Sultan bin Abdoulaziz Al-Saoud. Qu’il 
repose en paix. Je tiens egalement a exprimer ma 
profonde sympathie a la Republique turque steur au 
lendemain du seisme qui y a cause des centaines de 
victimes. 

Je tiens egalement a exprimer notre immense 
gratitude a tous ceux qui ont felicite la Tunisie et son 
peuple pour les elections historiques qui se sont 
deroulees dans mon pays le 23 octobre, ainsi que notre 
appreciation du soutien chaleureux qu’ils nous ont 
offert au nom de leur pays. 

La Tunisie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom du Groupe des Etats arabes par le 
representant du Qatar, ainsi qu’aux declarations qui ont 
ete faites par le representant du Kazakhstan au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique et par le 
representant de la Republique sceur d’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La communaute internationale se trouve une fois 
de plus a un moment important de l’histoire du conflit 
israelo-arabe, en particulier s’agissant de la cause 
palestinienne. Malgre la disposition dont la partie 
palestinienne a fait montre a relancer le processus de 
paix et s’employer a trouver des solutions appropriees 
et durables aux questions en suspens, nous voyons une 
fois encore Israel opposer de nouveaux obstacles qui 
entraveront sans aucun doute la reprise des 
negociations et saperont les efforts internationaux 
visant a sortir de l’impasse qui dure depuis trop 
longtemps et qui peut conduire a exacerber la tension, 
la frustration et la violence dans la region. 

Nous prenons ici note des demieres mesures 
unilaterales prises par Israel dans un mepris total de 
l’opinion internationale unifiee et des efforts deployes 
par les parties influentes et actives impliquees dans le 
processus de paix, en particulier ceux des membres du 
Quatuor, dont la declaration le 23 septembre (SG/2178) 
prevoit un calendrier pour la reprise du dialogue et des 
consultations, et souligne combien il importe que les 
deux parties remplissent leurs obligations en vertu de 
la Feuille de route. La premiere de ces obligations est 
l’arret complet des activites de peuplement. 

Parmi ses mesures unilaterales, Israel a annonce, 
le 14 octobre, son intention de construire 2 610 


nouveaux logements dans le quartier de Beit Safafa a 
Jerusalem-Est, detruisant pour cela des logements 
palestiniens, expulsant leurs habitants et les laissant 
sans abri. Israel a deja demoli 31 habitations depuis le 
debut de l’annee, privant de toit 106 Palestiniens, dont 
61 enfants. Les actions israeliennes comprennent en 
outre la judaisation progressive de la ville sainte de 
Jerusalem, qui est depouillee de son caractere arabe et 
islamique, de meme que l’isolement en cours des 
territoires palestiniens afin de creer un nouveau fait 
accompli sur le terrain qui serve l’interet et les 
objectifs d’lsrael. Ces exemples, et d’autres, illustrent 
les violations continues par Israel, la Puissance 
occupante, du droit et des traites internationaux, y 
compris le mandat du processus de paix, la Feuille de 
route, les conclusions de la Conference de paix de 
Madrid et 1’Initiative de paix arabe. 

Le 14 octobre, le Secretaire general a rendu 
public une declaration (voir SG/SM/13879) dans 
laquelle il s’est dit profondement preoccupe par la 
poursuite des efforts visant l’implantation de nouvelles 
colonies. Il a egalement reitere que ces activites 
devaient cesser et que la communaute internationale ne 
reconnaitra pas les mesures unilaterales engagees sur le 
terrain par Israel qui seront considerees comme nulles 
et non avenues, en vertu de la Feuille de route et des 
accords deja conclus. 

Ce matin, nous avons entendu des declarations 
claires et franches de la part des delegations, qui ont 
indique que la poursuite des activites de peuplement 
par Israel etait inacceptable. En outre, la Tunisie 
condamne energiquement la poursuite du siege injuste 
de la bande de Gaza et les actes repetes degression 
dont cette zone est la cible. Nous condamnons 
egalement les mesures repressives d’lsrael visant a 
limiter la liberte des Palestiniens et l’exercice de leurs 
droits au transport, au travail, a un logement, a la sante 
et a l’education. Les politiques injustes appliquees 
actuellement par Israel, la Puissance occupante, ont 
aggrave des souffrances deja terribles. 

La Tunisie maintiendra sa position ferme et de 
principe consistant a appuyer les efforts du peuple frere 
palestinien en vue de trouver une solution juste, 
permanente et globale qui mette fin a ses souffrances, 
retablisse son droit national legitime a 
Tautodetermination et institue un Etat souverain et 
independant sur son territoire, ayant Jerusalem-Est 
pour capitale. 
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Le Gouvemement et le peuple tunisiens appuient 
vigoureusement la demande d’admission a l’ONU en 
tant qu’Etat Membre de plein droit presentee par les 
Palestiniens et elle considere qu’il s’agit d’un droit 
legitime reposant sur de solides fondements objectifs, 
historiques et moraux. En vertu de la regie 
fondamentale de la justice et de ses conditions 
minimales, un peuple a le droit de recouvrer la liberte 
qu’il a perdue il y a des decennies. De la meme 
maniere, il a le droit d’exercer sa souverainete sur son 
propre territoire. 

Il importe egalement d’accorder a la Palestine le 
statut d’Etat Membre de plein droit puisque les 
organisations et institutions financieres regionales et 
intemationales ont continue qu’elle rassemblait les 
elements constitutifs d’un Etat, du point de vue de 
1’administration et des institutions et de sa capacite de 
les gerer. Par consequent, la Tunisie demande aux 
membres du Conseil d’appuyer la demande legitime 
presentee par la Palestine. 

Par ailleurs, la Tunisie appuie fermement les 
principes de la legitimite et de la paix intemationales. 
C’est pourquoi nous demandons que les negociations et 
le dialogue soient encourages dans l’optique de 
parvenir a la paix. Dans le meme temps, nous appelons 
a des efforts pour empecher de retomber dans 
l’impasse et dans un climat de tension, car cela ne 
ferait que compromettre la paix et la securite dans la 
region et limiter les chances d’aboutir a cette paix que 
nous appelons tous de nos vceux. 

Etant donne que le debat d’aujourd’hui porte sur 
le Moyen-Orient, je renouvelle l’appel de mon pays 
pour que, conformement au droit international, il soit 
mis un terme a l’occupation israelienne du Golan 
syrien et des territoires libanais encore occupes, afin 
que les peuples de la region puissent vivre dans la paix 
et la securite et s’atteler au developpement et a 
l’edification d’un avenir meilleur. 

Avant et apres la presentation par la Palestine de 
sa demande d’admission a l’ONU en tant qu’Etat 
Membre de plein droit, les Tunisiens ont envahi les 
rues de tous les quartiers a travers le pays. En outre, le 
Gouvemement provisoire a continue d’exprimer 
clairement son appui sans reserve aux aspirations 
legitimes du peuple palestinien. Je tiens a reaffirmer ici 
que cette position de principe demeurera inchangee, car 
elle est l’expression de la profonde empathie du peuple 
tunisien a l’egard de la cause palestinienne et de notre 
soutien a la cause de la justice dans le monde entier. 
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Dans un geste symbolique hautement significatif, 
un siege bleu - la couleur des Nations Unies - a ete 
place au Palais des congres en Tunisie, qui a servi de 
centre de presse lors des toutes recentes elections. Une 
banderole portant le slogan suivant etait deployee au- 
dessus de ce siege : «La Palestine - Membre de 
l’ONU ». Nous esperons que tres bientot, un siege sera 
accorde pour de bon a la Palestine au sein de cette 
auguste Organisation internationale, en qualite d’Etat 
souverain. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous voudrions presenter a l’Arabie saoudite 
et a toute la communaute islamique, la Oumma, les 
sinceres condoleances du peuple et du Gouvemement 
soudanais suite au deces du Prince heritier Sultan bin 
Abdoulaziz Al-Saoud. Nous presentons egalement nos 
sinceres condoleances aux families des victimes du 
tremblement de terre qui a frappe la Turquie. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites au 
nom du Groupe des Etats arabes, du Mouvement des 
pays non alignes et de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

Nous tenons a vous feliciter, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque ce debat public sur le 
Moyen-Orient et les territoires palestiniens occupes a 
un moment ou, plus que jamais, la communaute 
internationale doit appuyer les choix du peuple 
palestinien et ses demandes justes et legitimes - a 
commencer par la creation d’un Etat de Palestine 
independant ayant Jerusalem pour capitale. La 
delegation du Soudan appuie la demande d’admission a 
l’ONU en tant que Membre de plein droit presentee par 
la Palestine et exhorte les membres du Conseil a 
appuyer cette requete legitime. 

Le moment est venu pour la communaute 
internationale, representee par l’ONU et le Conseil de 
securite, conformement a la Charte des Nations Unies 
et au droit international, de creer deux Etats, en tant 
que solution concrete au conflit dans les territoires 
occupes. Cela est d’autant plus necessaire que les 
efforts de mediation deployes au niveau regional et 
international ou par le Quatuor n’ont pas permis de 
regler ce conflit. 

En ce qui conceme la poursuite des activites de 
peuplement illegales et illegitimes menees par Israel en 
vue de modifier la donne sur le terrain et d’imposer le 
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statu quo, le Conseil de securite sait tres bien que ces 
activites ont ete etendues a Jerusalem-Est, ou ont ete 
construits, en toute impunite, plus de 1 000 logements 
destines aux colons. Par ailleurs, toujours a Jerusalem, 
la Puissance occupante prive les Palestiniens de leur 
droit au logement, allant jusqu’a leur refuser des 
permis de construction pour qu’ils puissent 
reconstruire leurs maisons. En outre, la Ville sainte est 
assiegee par un reseau de colonies de peuplement qui 
l’isole des autres villes palestiniennes. 

Le Soudan condamne fermement toutes les 
politiques ou pratiques israeliennes visant a modifier la 
composition demographique des territoires palestiniens 
occupes. Nous demandons aux membres du Conseil de 
contraindre Israel a honorer ses obligations en vertu du 
droit international, y compris la quatrieme Convention 
de Geneve et ses Protocoles additionnels, ainsi que de 
toutes les resolutions adoptees par l’ONU depuis 1948. 
Jusqu’a present, Israel a fait fi de toutes ces 
dispositions. A cet egard, je voudrais rappeler en 
particulier la resolution 1860 (2009), qui, entre autres 
choses, demande aux deux parties et a la communaute 
intemationale de redoubler d’efforts afin de parvenir a 
une paix juste et de creer deux Etats a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues. 

Le moment est done venu pour le peuple 
palestinien de commencer a jouir de ses droits, justes et 
legitimes, par la creation d’un Etat independant apres 
63 ans de souffrances et de privations de ses droits les 
plus fondamentaux. Le moment est venu de mettre fin 
a la tragedie des millions de refugies palestiniens de la 
diaspora et de leur permettre de vivre dans un Etat 
Membre a part entiere de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Nous nous felicitons des faits survenus 
recemment, a savoir l’echange de prisonniers et la 
liberation de plus d’un millier de prisonniers 
palestiniens des prisons israeliennes. Nous apprecions 
a sa juste valeur le role joue a cet egard par la 
Republique arabe d’Egypte, un pays frere. Nous tenons 
egalement a indiquer que cela ne doit pas nous faire 
oublier que des milliers de detenus et de prisonniers 
palestiniens restent enfermes dans les prisons 
israeliennes. 

A cet egard, nous insistons sur le fait que la 
declaration ministerielle du Mouvement des pays non 
alignes, adoptee a Bali en mai dernier, appelle a la 
liberation immediate des prisonniers palestiniens. Nous 
notons egalement que la question de ces prisonniers, 
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parmi lesquels des femmes et des enfants, doit etre une 
priorite du Conseil de securite et du Conseil des droits 
de l’homme. 

Enfin, nous rappelons la resolution 1701 (2006) 
du Conseil de securite relative a la situation au Liban 
et ses autres resolutions pertinentes et exhortons Israel 
a donner suite aux demandes contenues dans ces 
resolutions, a cesser ces violations constantes et a 
respecter la souverainete du Liban. De meme, nous 
condamnons fermement les politiques israeliennes 
visant a imposer une legislation et des systemes 
administratifs dans le Golan syrien occupe. A cet 
egard, nous demandons instamment a Israel 
d’appliquer les resolutions du Conseil de securite 
relatives a la situation dans le Golan, en particulier la 
resolution 497 (1981), en se retirant totalement du 
Golan jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ): Je tiens 
tout d’abord a presenter mes sinceres condoleances au 
Gouvemement et au peuple du Royaume d’Arabie 
saoudite pour le deces du Prince heriter Sultan 
Abdoulaziz Al-Saoud. Que Dieu l’accueille dans Sa 
grande misericorde. Je presente egalement mes 
sinceres condoleances au Gouvemement et au peuple 
turcs pour les victimes du seisme qui vient de frapper 
le pays. 

J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil de 
securite au nom du Groupe des Etats arabes. Madame 
la Presidente, je tiens a vous feliciter de votre 
presidence efficace du Conseil de securite et a vous 
remercier d’avoir organise le present debat public. Je 
remercie egalement M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, de son expose. 

Le Conseil a tenu, ces demieres decennies, de 
nombreuses seances semblables a celle d’aujourd’hui, 
qui ont abouti a un nombre considerable de 
declarations reaffirmant la necessite de parvenir a une 
solution pacifique, juste, globale et durable a la 
question palestinienne et de realiser la paix et la 
stability dans la region, essentielles pour la paix et la 
securite intemationales. Neanmoins, la question 
palestinienne attend toujours cette solution bien que 
nous sachions tous qu’elle existe depuis longtemps et 
qu’elle passe par la creation de deux Etats 
independants vivant cote a cote dans la paix, sur la 
base des frontieres de 1967, conformement a 
l’Initiative de paix arabe, aux resolutions pertinentes 
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du Conseil de securite et a la Feuille de route. Le 
moment est venu de prendre les mesures qui 
s’imposent. 

II y a plus de 60 ans, l’Assemblee generale a 
adopte, en 1947, la resolution 181 (II) portant sur la 
creation de deux Etats sur le territoire palestinien. 
Depuis, Israel n’a fait qu’occuper un nombre de plus en 
plus importants de territoires palestiniens et d’autres 
territoires arabes. II a poursuivi des politiques 
repressives deniant les droits des Palestiniens, viole 
leurs droits inalienables et employe une violence 
extreme contre eux. En depit de tous les efforts visant a 
la tenue de pourparlers de paix et l’appui apporte au 
processus de paix, les fruits de ces efforts restent 
l’otage de l’intransigeance de la partie israelienne qui 
poursuit des politiques qui ne manifestent pas une 
aspiration sincere a la paix, mais qui sont a l’oppose de 
ses pretentions. 

Cela est illustre par la persistance du 
Gouvemement israelien actuel a vouloir etendre les 
colonies illegales en Cisjordanie, y compris la 
construction de colonies a Jerusalem-Est, sachant que 
cela est contraire a la condition de base necessaire a la 
reprise de veritables negociations et defte la volonte de 
la communaute intemationale, y compris les 
resolutions adoptees par ce Conseil. 

Dans le meme temps, les Etats arabes ont 
manifeste une volonte sincere de realiser la paix avec 
Israel. Ils ont presente l’lnitiative de paix arabe, mais 
la seule reponse obtenue fut l’intransigeance des 
gouvemements israeliens successifs qui refusent de 
creer les veritables conditions du succes du processus 
de paix. De nombreuses occasions se sont presentees, 
la demiere en date remontant a l’annee demiere apres 
la reprise des pourparlers de paix entre les deux parties 
sous l’impulsion du Gouvemement des Etats-Unis 
d’Amerique. 

Nous avons aujourd’hui une reelle occasion de 
faire un pas important vers une solution realiste a la 
question palestinienne. Cela requiert une ferme volonte 
politique et exige du Conseil de securite qu’il assume 
la responsabilite que lui confere la Charte des Nations 
Unies concemant la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. Le Groupe des Etats 
arabes espere que la demande d’admission de la 
Palestine a l’Organisation des Nations Unies, dont le 
Conseil de securite a ete saisi il y a un mois, sera 
appuyee par tous les membres du Conseil et que celui- 


ci recommandera son admission a l’ONU en tant que 
Membre a part entiere. 

A ce jour plus de 130 pays ont officiellement 
reconnu l’Etat palestinien, soit la grande majorite des 
Etats Membres de cette Organisation intemationale, et 
ce nombre ne cesse de croitre, car les Etats sont 
conscients que l’exercice du droit des Palestiniens a 
1’autodetermination est ineluctable, tout comme leur 
droit de vivre dans la dignite et la securite dans leur 
Etat independant, et sachant par ailleurs que les 
institutions de l’Etat palestinien sont pretes pour 
diriger un Etat viable, comme l’ont confirme les 
organisations intemationales competentes. 

La partie palestinienne a affirme que la demande 
d’admission a l’ONU ne signifie pas forcement qu’elle 
ferme la porte a des negociations avec la partie 
israelienne. De fait, nous nous attendons a ce que les 
negociations reprennent prochainement, comme l’a 
demande le Quatuor dans sa declaration datee du 
23 septembre 2011 (SG/2178). Nous reaffirmons ici 
que le succes des negociations depend de la cessation 
des activites de peuplement et des politiques 
israeliennes repressives a l’encontre de tous les 
Palestiniens, et de la levee du blocus injuste, inhumain 
et illegal impose a toute la population de Gaza. 

Nous tenons egalement a insister sur le fait que 
nous rejetons les mesures illegales prises par Israel 
dans la ville occupee de Jerusalem-Est et ses tentatives 
visant a modifier l’identite arabe de la ville, sa 
composition demographique, son statut juridique et son 
caractere religieux. Nous affirmons que toutes ces 
tentatives sont nulles et non avenues et sans effet 
juridique. D’autre part, les autorites israeliennes, qui 
discourent souvent de securite et de l’importance de 
lutter contre le terrorisme, doivent prendre des mesures 
pour faire cesser les crimes et les actes de terrorisme 
commis par certains habitants des colonies israeliennes 
qui prennent des proportions que l’on ne peut plus 
taire. 

La semaine demiere, un accord d’echange de 
prisonniers a ete conclu entre les deux parties. Nous 
appelons a la liberation de tous les autres prisonniers 
detenus dans les prisons de l’occupant israelien, 
notamment des mineurs, des femmes, des personnes 
agees et des malades. 

Un des obstacles a la realisation d’une paix 
durable au Moyen-Orient, qui menace la stability a 
long terme de notre region, est la politique nucleaire 
israelienne et le refus d’Israel de devenir partie au 
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Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), de cooperer avec l’Agence international de 
l’energie atomique (AIEA) et de soumettre ses 
installations nucleaires a une surveillance 
intemationale. Le Groupe des Etats arabes reaffirme 
Eimportance de la tenue en 2012 d’une conference en 
vue de la creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires et des autres armes destruction massive au 
Moyen-Orient, conformement au Plan d’action adopte 
par la Conference des Parties chargee d’examiner le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 
2010 [NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], en tenant compte 
de la necessite d’accomplir des progres paralleles, du 
point de vue du fond et de l’echeancier, vers le 
processus conduisant a l’elimination totale et complete 
de toutes les armes de destruction massive dans la 
region, qu’elles soient nucleaires, chimiques ou 
biologiques, conformement a ce plan d’action. La 
Conference devrait donner des resultats concrets sur la 
maniere d’obtenir ce resultat. 

L’occupation israelienne du territoire libanais et 
du Golan syrien se poursuit. A cet egard, nous voulons 
ici appeler l’attention sur les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale et la resolution 497 (1981) du 


Conseil de securite, qui souligne que la decision prise 
par Israel d’annexer le Golan syrien est nulle et non 
avenue et sans effet juridique. Le Groupe des Etats 
arabes demande a Israel de se retirer du Golan syrien 
occupe pour revenir aux frontieres du 4 juin 1967 et de 
mettre un terme a ses pratiques agressives, qui 
contreviennent au droit international humanitaire, 
notamment a la quatrieme Convention de Geneve de 
1949. 

Le Groupe des Etats arabes exige que la 
communaute intemationale oblige Israel a honorer ses 
obligations au titre de la resolution 1701 (2006) de 
maniere a prevenir toute violation terrestre, maritime 
ou aerienne de la souverainete libanaise; a se retirer du 
nord du village de Ghajar, des fermes de Chebaa et des 
collines de Kfar Chouba; et a accelerer la demarcation 
de la Ligne bleue. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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